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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 29 septembre 1951 portant rempiacement d’un membre 
du conseil supérieur de la fonction publique. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction 
naires ; 

Vu le décret no 47-185 du 16 janvier 1947 portant règlement d'admi. 
nistration publique pour lapplication de larticle 22 de la. loi du 
19 octobre 1946 relatif au conseil supérieur de la fonction publique, 
modilié par le décret n° 48-513 du 26 mars 1938; 

Vu le décret da 9% février 1951 portant renouvellement des mem 
bres du conseil supérieur de Ja fonction publique; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, er, — M. Christian Lobut, directeur du personnel et des 
affaires politiques à l'administration centrale du ministère de l’inté. 
rieur, est nommé membre litulaire du conseil supérieur de ja fonc- 
tion publique, en rempiacement de M. Sudreau. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil est chargé 
de l’exé:ulion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le suerétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 
x Se S +- 








Administrateurs civils. 





Par arrêté du 12 septembre 1951, M. Robert-Duvilliers (Pierre), 
administrateur civil de 3e classe, 3° échelon, au ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale, en service détaché auprès de la prési- 
dencre du conseil, est muté, en la même qualité, à la présidence du 
conseil (secrétariat général du Gouvernement). 

Le présent arrêté prend effet à compter du 1er juillet 1951. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Greftiers. 


Par arrêté du 12 septembre 1951, M. Hennequin (André), greflier 
au tribunal de première instance d’Avesnes, est nommé grefliet aa 
tribanal de premiére inslante de Beauvais, en remplacement de 
M. Chassaing, admis à faire valoir ses drôfts à la retraite. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 19 septembre 1951 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité pubiique. 


Par décret en date du 19 septembre 1951, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuls par l'association reconnue 
d'utilité publique dite Les Violettes, dent le siège est à Courbevoie 
(Seine). 








++ 


Détret du 19 septembre 1951 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d’une association reconnue d'utilité pubiique. 





Par décret en date du 19 septembre 1951, ont élé approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par l'association reconnue 
d'utilité publique dite Association amicale des anciennes élèves du 
lycée Jeanne-d’Arc, dont le siège est à Rouen (Seine-Inférieure). 

= 
ee - -- 





Adininistration centrale. 





Par arrêté du 19 septembre 1951, M. Aulong (Robert), agent supé- 
rieur, 3 Classe, 4° Cchelon, à l’administialion centrale du minis- 
tère de l'intérieur, est placé dans la position de détachement pour 
une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer 
les fonctions de chef de cabinet du préfet de la Corse. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 6 avril 1951. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Remise de déhet. 


A 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) et du 
ministre des finances et des affaires économiques, en dale du 
4er août 1951, il est fait remise gracieuse à M. Leandri (Mathieu), 
manutentionnaire à la gestion des subsistances militaires de Fréjus, 
de la somme de 18.100 F renrésentant le montant total de la 
dette dont il est redevable envers le Trésor pour trop-perçu de pres- 
tations familiales. 





+0 


Régisseurs d'avancoes. 





Par arrêté en date du 1% septembre 1951, M. le capitaine Moreau 
(Paul-Gastogn) est nommé régisseur d’avances auprès du magasin 
général d'habillement n° 785, à Hussein-Dey, en remplacement de 
M. Le commandant Louradour (Clément), appelé à d’autres fonc- 
Lions. 





+0. 


Mise en position hors cadres (mission) d’un officier de l'armée 
de l'air. 





Par arrêté en date du 14 septembre 1951, est placé hors cadres 
{mission) à la disposition du haut commissaire de France en Indo- 
chine et commandant en chef, à compter du 1er août 19951, l'officier 
d'active dont le nom suit: 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT, 


M. le sous-lieutenant Mahoux (Jean-Louis), né le 28 août 1914. 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Délégations de signature. 





Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèlé, leur signalure et notamment l’arlicle 2; \ 

Vu le décret et l'arrêté du 24 août 1951 relatifs aux attribulions 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Arrête: 

Art, fer, — Délégation est donnée à M. Dally, sous-directeur à 
l'adiministration centrale du secrétariat d'Etat aux finances et aux 
atlaires économiques, à l'effet de signer toutes ordonnances de paye- 
ment et de virement, toutes lettres d'avis d'ordonnances, toutes 
pièces justificatives de dépenses et tous ordres de recettes relatifs 
tu budget du secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, 

Art. 2, — Délégation est donnée à M. Poireau, administrateur civil 
de 1rs classe à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, à l'effet de signer toutes 
pièces justificatives de dépenses de matérie! afférentes à l'exécution 
du budget du secrétariat d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
miques, 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 août 1951 
ÉMILE HUGUES. 
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Conditions d'application de l'article 371 du code général des impôts 
pour les campagnes cidricoles. 





Rectificatif au Journal officiel du 16 septembre 1951, page 9599, 
dre colonne, annexe ne 4 à l'arrêté du 45 septembre 4951, nota, 2e 
au lieu de: « Je duplicata visé à l’article 5 de l'arrêté doit être établl 
par décalque », lire: « le duplicata visé à l’article 3 », 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 19 septembre 1951, M. Pomarèce (Yves), secrétaire 
d'adminisiration Stagiaire (comptable), ayant accompli son stage 
obligatoire et satisfait aux épreuves d'admission définitives dans le 
corps, est nommé à l'emploi de secrétaire d'administratior te 
2e classe ({"r échelon) et titularisé dans le grade corresportan à 


compler du 18 août 1951. 





0e 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 19 septembre 1951, M. Eïisseeff (Serge), directeus 
d'études à l’école pratique des hautes études »° section est délu- 
ché durant les deux périodes ci-dessous indiquées, auprès du miiis- 
tère des affaires étrangères pour exercer des fonclions d'enseigne- 


ment à l'université de Harward (U. S. A.): du fer juin 1941 au 
SL maäi 1916 inclus; du fer juin 1946 au 31 mai 1951 inclus. 


—— 68e -— 
Par arrêté du 19 sep'embre 1951, l'arrêté du 2? juin 1950 portant 
détachement de M. Vieillefond est complété ainsi qu'il sut 
« M. Vieillefond (Jean-René\, maitre de conférences à la facuit4 
des letires de l'université de Lyon, est placé à nouveau dans la 


posilion de détachement auprès du minis ère des affaires étrangères 
pour uné période de cinq ans, à compter du 1° octobre 1916, alin 
d'exercer: 

« fo Les fonctions de conseiller culturel auprès de l'ambassade de 
France à Rome, du 1° octobre 1946 au 30 seplembre 1918; 

« 20 Les fonclions de chef de la miss:on universilaire en Ilale 
et de directeur du centre cul'urel français de Rome, du {7 oclobre 
1948 au 30 septembre 1951, » 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIS 


Décret n° 51-1108 du 30 août 1951 portant reglement d'adminis- 
tration publique en ce qui concerne le régime des transports 
de gaz combustible par canalisations. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport Qu vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'industrie 
et de l'énergie, du ministre de l’intérieur, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, 

Vu Ja loi du 18 avril 1900 concernant les contraventions aux 
règlements sur les appareils à pression de vapeur ou de gaz, 
et notamment son article 4; 

Vu la loi du 15 juin 19066 sur les distributions d'énergie : 

Vu Ja loi du 15 février 1941 relative à l'organisation de la 
production, du transport et de la distribution du gaz et, notam- 
ment son article 5, duqucl il résulte que des décrets, en Ja 
forme de règlement d'administration publique, en fixerout les 
modalités d'application ; 

Vu Ja loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, modifiée par les lois n°% 46-2298 du 
21 octobre 1946, 48-1260 du 12 août 1948 et 49-1090 du 2 août 
1949, et notamment son article 53 aux termes duquel: « Des 
règlements d'administration publique détermineront, s'il y a 
lieu, les mesures d'exécution nécessaires à l'application de la 
présente loi qui ne seraient réglées par les articles qui pré- 
cèdent »; s 

Vu la loi n° 48-400 du 10 mai 1948 sur l'utilisation de l'énerge: 

Vu le décret n° 50-578 du 24 mai 1950 pris en vertu des pou- 
voirs conférés au gouvernement par la loi du 17 août 1948 et 
relatif à la délimitation des circonscriptions régionales et à la 
gestion des ouvrages de production et de transport de gaz, 
complété et modifié par le décret n° 51-440 du 17 avril 1951, et 
notamment son article 4 d’après lequel les transports 4 distance 
de gaz combustible sont, sauf exceptions déterminées par 
décret, concédés soit aux établissements publics institnés par 
Ja loi du 8 avril 1946, soit aux houillères de bassin, soit, en ce 
qui concerne le gaz naturel, aux organismes prévus à l'article 4 
de la Joi du 2 août 1949; 

Vu le décret n° 50-640 du 7 juin 1950 portant règlemenÿ 
d'administration publique pour l'application de l'article 35 d# 
ia loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du 
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gaz en ce qui concerne la procédure de déclaration d’utihté 
publique en matière d'électricité et de gaz et pour l’établisse- 
ment: des servitudes prévues par la loi; 


Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz; 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Torre Je 
Disposilions générales. 
Art, {, — Constituent des transports de gaz combustible au 


sens du présent décret, les transports de gaz combustible effec- 
tués au moyen de canalisations qui, sans faire partie du réseau 
d'une concession onu d'une régie de distribution publique, 
relient soit les usines productrices de gaz entre elles ou à des 
postes de compression ou de détente, soit de tels postes entre 
eux, soit ces usines ou ces postes aux points de livraison à un 
réseau de distribution publique ou à des entreprises indus- 
trielles alimentées autrement que par un tel réseau. N’entrent, 
toutefois pas, dans Je champ d’application du présent décret 
les transports effectués au moyen de canalisations qui n’'em- 
pruntent sur aucun point de leur parcours ni le domaine publie, 
11 uue prop!iété appartenant 4 d’autres qu'au transporteur. 

Tout établissement de canalisations pour le transport de gaz 
combustible doit faire l’objet d’une déclaration dont les moda- 
lités sont déterminées par le ministre chargé du gaz. 


Art. 2. — Les transports de gaz combustibles destinés à l’ali- 
mæalation directe ou indirecte des distributions publiques sont 
soumis au régime de la concession. Toutefois, pourront, sur 
décision ministérielle, faire l'objet non d’une concession, mais 
d’une autorisation jes transports ci-dessus définis, lorsque le 
produit ou éventueilement la somme des produits de Ja lon- 
geur en kilomètres de la canalisation ou de chaque canalisation 
du réseau par leur débit annue: respectif en millions de mètres 
cubes n'excède pas 100, ies volumes de gaz servant au calcul 
des débits seront déterminés suivant les modalités fixées par 
arrête ministériel, 


Art. 3. — Des conventions peuvent intervenir entre distribu- 
teur et transporteur pour permettre à ce dernier d’alimenter 
directement en gaz cerlains consommateurs par substitution au 
distributeur, ë 

En outre, à titre exceptionnel, si l'intérêt général le com- 
mande et sous réserve des droits résultant pour les tiers du 
cahier des charges de Ja concession de transport ou des condi- 
tions de l'autorisation, le transporteur peut fournir directement 
du gaz à certaines entreprises industrielles, Les entreprises 
sifutes dans une zone de distribution publique en ir être 
ainsi alimentées que si leur consommation annuelle est supé- 
rieure à 50.000 mètres cubes. Ù 

Le transporteur doit soumettre les conventions qu’il se pro- 
pose de conclure en vue de ces fournitures à l'approbation du 
ministre chargé du gaz. Cette approbation doit être refusée 
lorsque la fourniture doit avoir lieu en méconnaissance des 
dispositions qui précèdent. L'opposition ministérielle doit être 
formulée dans le délai de deux mois. 


Tire II 
Régime de la concession. 


Art. 4. — Toute demande de concession de transport de gaz 
combustible est adressée au ministre chargé du gaz. Elle est 
accompagnée d’un dossier comprenant, en nombre d’exem- 
plaires suffisant pour l'instruction: 

{° Une carte détaillée comportant le tracé de la ou des canali- 
sations projetées avec l'indication des endroits où l’utilisation 
du domaine public est envisagée ; 

2° Un rapport général sur les conditions techniques et écono- 
miiques du transport prévu; 

3° Un mémoire précisant ces conditions ; 

4° Dans le cas où le gaz m'est pas intégralement produit par 
ie demandeur, les conventions intervenues avec le producteur 
éd la fourniture de gaz et, éventuellement, la création et 
‘organisation des services ou organismes communs; dans Je 
cas contraire, un document établissant le prix de revient du 
gaz au sortir de l’usine de production; 

5° Un projet de cahier des charges; 


Art. 5. — Le ministre chargé du gaz, s’il décide de donner 
suite à la demande, ordonne la mise à l’enquête et désigne un 
des ingénieurs en chef chargés du contrôle de l'Etat sur pro- 
duction, le transport et la distribution du gaz pour centraliser 
l'instruction administrative de l'affaire. 

Il communique aux préfets de chacun des départements inté- 
ressés et à cet ingénieur la demande de concession. 





Art. 6. — Dès réception de la demande, le préfet de chacun 
des départements intéressés invite les services intéressés à for- 
muler leur avis, dans le délai d'un mois, sur le tracé général 
et les dispositions d'ensemble du projet. Il prononce la mise à 
l'enquête par arrêté pris sur proposition de l'ingénieur en chef 
chargé de centraliser l'instruction de l'affaire. 

Art. 7. — L'arrêté préfectoral fixe la date d'ouverture de l’en- 
quéte, énumére les communes où elle aura lieu qui <compren- 
nent au moins celles dont le projet prévoit la traversée, nomme 
le président et les membres de la commission d'enquête, désigne 
le lieu et la date de la première réunion; il énonce l’objet du 
projet et invite les conseils municipaux des communes inté- 
ressées à faire connaître leur avis, s'ils le jugent utile, dans le 
délai d’un mois. 

L'arrêté préfectoral est affiché dans toutes les communes 
qui ont été désignées. Il est justifié de cette formaiité par un 
certificat du maire. 

Art. 8. — Chaque commission d'enquête se compose de trois 
membres au moins et de sept au plus. Le préfet peut désigner, 
au lieu de la commission d'enquête, un commissaire enquê- 
teur chargé de procéder à l’enquête dans :es mèmes formes que 
la commission. 

Art, 9. — Sont déposés peodeat quinze jours dans chaque 
mairi2 et à la préfecture à la disposition du public: 

a) La carte du tracé des canalisations limitée pour l’enquête 
dans les communes traversées au tracé dans la commune consi- 
dérée et les communs voisines ; 

b) Le rapport général sur les conditions techniques et écono- 
miques du transport prévu; 

c) Le projet de cahier des charges; 

d) Les registres destinés à recevoir les observations aux- 
quelles le projet peut donner lieu. 

Les pièces nécessaires sont fournies par le demandeur en 
concession et à ses frais. 

Art. 10, — La commission d'enquête examine les observations 
formulées à l'enquête, entend toute personne qu’elle juge à 
propos de consulter et donne son avis motivé tant sur l'utilité 
du transport envisagé que sur les diverses questions posées par 
l'administration ou sou;evées au cours de l’enquête. 

Ces diverses opérations, dont il est dressé procès-verbal, 
doivent être terminées dans un délai de huit jours. 

Exceptionneliement, si la commission d'enquête estime néees- 
saire un compiément d'instruction, un nouveau délai de même 
durée est ajouté au précédent. 

Aussitôt que le procès-verbal de la commission d'enquête est 
clos, au plus tard à l'expiration des délais ci-dessus fixés, le 
président de La commiesion ou le commissaire enquêteur 
adresse ce procès-verbal avec le registre et les autres pièces de 
l'enquête au préfet qui transmet immédiatement le dossier à 
l'ingénieur en chef compétent en vertu de l’article 5. 

Faute par la commission d'enquête ou le commissaire enquê- 
teur d’avoir fait connaître son avis dans les délais ci-dessus 
impartis, il peut être passé outre. 

Art. 11. — Dès l'expiration des délais impartis aux conseils 
municipaux et aux services intéressés pour formuler leurs obser- 
vations, le préfet transmet le dossier avec son avis à l'ingénieur 
en chef chargé de centraliser l'insiruction de l'affaire. Au vu de 
ce dossier celui-ci réunit les représentants des services inté- 
ressés ; il communique au demandeur en concession les obser- 
valtions présentées au cours de l’enquête et de l'instruction et 
l'invite à lui faire connaître Ja suite qu'elles comportent; il 
établit ensuite son rapport et l'adresse au ministre chargé du 
gaz. Ë 

Art. 12. — Lorsque les résuitats de l’instruction lui sont par- 
venus, le ministre chargé du gaz consulte les ministres des tra- 
vaux publics et de l’intérieur et les autres ministres inté- 
ressés. 

Dane le cas où ces ministres n'auraient pas formulé leur avis 
dans un délai de deux mois à compter de l’envoi du prajet, 
celui-ci est considéré comme ne soulevant pas d’objection de 
leur part. 

Art. 13. — L'acte de concession est passé par le ministre 
chargé du gaz. En cas de désaccord entre les ministres inté- 
ressés, il est statué par décret en conseil des ministres. 

Si le cahier des charges n’est pas conforme au carier des 
charges type prévu à l’article 4 du décret susvisé du 24 mai 
1950, l’acte de concession ne peut, intervenir qu'après avis du 
conseii d'Etat. 

Art. 14. — La concession confère au concessionnaire 1e droit 
d'exécuter sur et sous les voies publiques et leurs dép2adances 
tous travaux nécessaires à l'établissement et à l’entretien des 
ouvrages de transport de gaz en se conformant aux conditions 
du cahier des charges, aux règlements de voirie et à toutes 
autres dispositions réglementaires en vigueur, notamment à 
celles concernant les redevances dues pour occupation du 
domaine public. 
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Le ministre a toujours le droit, pour un motif d'intérêt 
public, d'exiger la suppression d'une partie quelconque des 
ouvrazres d'une concession ou d’en faire modifier les disposi- 
tions ou le tracé. | | 

L'indemnité qui peut être due dans ce cas au concessionnaire 
est fixée par les tribunaux compétents, si les obligations et 
droits de celui-ci ne sont pas réglés soit par le cahier des 
charges, soit par une convention postérieure. 


TITRE II 
Régime de l'autorisation. 


Art. 15. — Les demandes en autorisation de transport sont 
instruites dans les mêmes condilions que les demandes de 2on- 
cession sous les réserves suivantes: elles ne comportent pas 
de projet de cahier des charges, mais seulement, le cas échéant, 
un projet d'arrêté d'autorisation rédigé dans le cadre d’un 
arrêté type d'autorisation étabii par le ministre chargé du 
gaz. 

Art. 16, — L'acte d'autorisation fixe la durée de celie-ci, 
les conditions générales et éventuellement tarifaires du trans- 
port. 

Art. 17. — L'autorisation est accordée par le préfet. Elle est 
toutefois accordée par le ministre chargé du gaz si le transport 
intéresse plus d’un département ou s’il est dérogé à l’arrèté 
type sur des points pour lesque:s le ministre a jugé nécessaire 
de se réserver la décision ou enfin s’il y a désaccord entre les 
services publics consultés ; au cas de désaccord entre le ministre 
chargé du gaz et un des ministres intéressés, il est statué par 
décret en conseil des ministres. 

Art. 18, — Le préfet, lorsque l'autorisation est accordée, 
délivre les permissions de voirie nécessaires ou en provoque 


TrrRr IV 
Dispositions diverses. 


Art. 19. — La déclaration d’utüité publique des travaux rela- 
tifs aux ouvrages de transport de gaz est prononcée confor- 
mément aux dispositions du titre IE du décret susvisé n° 50- 
46) du 7 juin 1950; elle investit le titulaire de la concession 
ou de l'autorisation de tous les droits que les lois et règ'ements 
conférent à l’administration en matière de travaux publics, le 
transporteur étant en même temps soumis à toutes les obliga- 
tions qui dérivent, pour l'administration, de ces lois et 
règiemenis. 

Elle confère en outre, aux établissements publies et orga- 
nismes visés par l’article 35 de la loi du 8 avril 1946 et par 
l'article 2 de la loi du 2 août 1949, le droit d'user des servitudes 
énumérées audit article 35, et notamment de la servitude de 
passage prévue à l’article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les 
distributions d'énergie dans les conditions fixées à cet article. 
Ces servitudes sont établies conformément aux dispositions du 
ütre IV du décret du 7 juin 19%. 

Art. 20, — Dans le cas où pus de la moitié du gaz transporté 
doit être fournie par d’autres que le transporteur, le ministre 
chargé du gaz peut obliger celui-ci à organiser un service 
technique commun avec les autres producteurs et chargé de 
coordonner, à tout moment, la fourniture et Jes enlèvements 
de gaz; ce service devra disposer des moyens d'action lui per- 
mettant de faire exécuter immédiatement toute mesure néces- 
Saire à une alimentation du réseau corforme aux clauses et 
conditions de la ou des conventions passées à cet effet. 

Art. 21, — Il est institué une commission spéciale de sécurité 
dont la composition et le mode de fonctionnement seront fixés 
par arrêté du ministre chargé du gaz et qui comprendra des 
représentants du ministre chargé du gaz, du ministre des tra- 
vaux publics, du ministre de l'intérieur et des crganismes 
intéressés à la construction et à l'exploitation des canalisations 
de transport de gaz. Cette commission est chargée de donner 
sun avis sur loutes questions intéressant la sécurité en matière 
de transport de gaz. 

Un arrêté du ministre chargé du gaz, pris en accord avec le 
Ministre des travaux publies, sur avis de la commission spé- 
ciale de sécurité, définira les conditions techniques auxquelles 
devront satisfaire les transports de gaz. 

Art. 22, — Avant de commencer des travaux relatifs à la 
construction ou à l'exploitation des canalisations de transport 
de gaz, le transporteur doit en donner avis, huit jours au moins 
à l'avance, à l'ingénieur en chef du contrôle de l’État compétent, 

I doit, en outre, en aviser dans le même délai 
Avant l’ouverture d'un chantier sur la voie publique, les 
services de voirie intéressés et les propriétaires de toutes cana- 
lisalions touchés par les travaux. 

Avant l'ouvertnre d’un chantier sur des propriétés privées 
les propriétaires intéressés. 








Le transporteur est dispensé d'observer le délai de huit jours 
ci-dessus indiqué en cas d'accident exigeant la réparation immé- 
diate. Dans ce cas, il peut exécuter sans délai tous travaux 
nécessaires à charge d’en aviser en même temps les services 
intéressés et d'en justifier l'urgence dans les vingt-quatre 
heures. 

Art. 23. — Avant de mettre en service tout ou partie de la 
canalisation qu'il a été autorisé à étabiir, le transporteur est 
tenu de faire constater par les ingénieurs du contrôle de l'Etat 
intéressés que les installations répondent aux conditions de 
sécurité réglementaires. 

La mise en service d'un réseau de transport ne peut avoir 
lieu qu'à la suite d'essais faits en -présence des représentants 
du service du contrôle et des autres services intéressés. 


TITRE V 
Dispositions transitoires. 


Art. 24. — Les transporteurs effectuant des transports qui, 
d'après l'article 2 ci-dessus, doivent être concédés, devront 
présenter une demande de concession dans les six mois de la 
publication du présent décret; les autres transporteurs devront, 
dans le même dé:ai, déclarer, dans les conditions déterminées 
par arrêté du ministre chargé du gaz, les transports qu'ils 
exploitent avec leurs caractéristiques: ils devront, notamment, 
indiquer les fournitures qu'ils effectuent directement aux entre« 
prises industrielles. 

Le ministre chargé du gaz fera connaître à l'exploitant du 
transport s’il doit ou non présenter une demande soit en conces- 
sion, soit en autorisalion et le délai dans lequel cette demande 
devra lui être adressée. 

Art. 25. — Les fournitures directes consenties en dehors deg 
cas prévus à l’arlice 3 du présent décret par le titulaire d’une 
concession ou d'une autorisation seront maintenues jusqu’à la 
date de l'expiration des conventions déjà intervenues; elles 
ne pourront continuer à être effectuées au-delà de cette date 
que si leur arrêt est de nature à causer un préjudice grave à 
l’entreprise industrielle bénéficiant de cette fourniture et sur 
décision expresse du ministre. 

Art. 26. — Lors de l'instruction des demandes en concession 
ou en autorisation de transport de gaz déjà en exploitation, le 
préfet peut limiter le dépôt d'un dossier et l'enquête au chef- 
lien du département et à une des locaités traversées. 

Toutefois, l'enquête doit avoir lieu dans les communes où 
une fourniture de gaz par le transporteur est effectuée. 

Art. 27. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l'industrie et de 
l'énergie, le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, minis< 
tre de la justice et le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 août 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président: du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affares économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre des travaux publics des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY, 
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Administration centrale. 


Par arrêté du 19 septembre 1951: 

Mile Dellinger (Micheline) est nommée secrétaire d'administration 
stagiaire au ministère de l’industrie el de l'énergie, à compter du 
1er août 1951. 

Mile Cartenet (Josiane) est nommée secrétaire d'administration 
stagiaire au ministère de l'industrie et de l'énergie, à compter du 
4er août 1951. 

M. Bolut (Joseph) est nommé secrétaire d'administration stagiaire 
au ministère de l’industrie et de l'énergie, à compter du 4° août 4951, 

bille Goupy (Geneviève) est nommée secrétaire d'administration 
stagiaire au ministère de l’industrie et de l'énergie, à compter du 
4er août 1951, 

Mile Puyravaud (Jacqueline) est nommée secrétaire d'administra- 
tion stagiaire (comptable) au ministère de l’industrie et de l'énergie, 
à compter du {er août 1951. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs civils. 


Par arrêté du 30 juillet 1951 du ministre de la France d'outre-mer, 
M. Ficatier (Albert), administrateur de 2e classe, 3e échelon, de l’ins- 
titut national des statistiques, chef du service de la statistique géné- 
rale de l'Afrique occidentale française, est placé dans la position de 
mission à Salisbury (Rhodésie du Sud), du 24 juillet au 10 août 4951. 


+ 6 +. 





Eaux et forêts. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 17 sep- 
tembre 1951, et sous réserve de leur normination en qualité d'élève 
ingénieur au titre outre-mer à l’école nationale des eaux et forêts, 
la liste des candidats admis à cette école, à la suite du concours 
organisé par l'arrêté du 25 avril 4951, a été arrêtée comme suit: 

M. Collet (Georges), conjrôleur de {re classe des eaux et forêts 
du Cameroun 





+ 0 &- 
Elevage et industries animales. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 44 sep- 
tembre 1951, la situation administrative de M. Piteau-Mennerat (Jac- 
ques), vétérinaire inspecteur slagiaire du service de l'élevage et 

es industries animales outre-mer, diplômé de l'institut d’élevage 
et de médecine vétérinaire des pays tropicaux, ex-vétérinaire con- 
tractuel de l'Afrique occidentale française, a été rétablie comme 
suit, uniquement en €e qui concerne l'ancienneté. 

Vétérinaire inspecteur stagiaire le 10 février 1949. 

Titularisé vétérinaire inspecteur de 3e classe le 10 février 195). 

Rappels pour services militaires attribués: 4 ans 40 mois 22 jours. 

Vétérinaire inspecteur de 2° classe le 10 février 4950. 

Rappels pour services militaires conservés: 3 ans 40 mois 22 jours. 

Vélérinaire inspecteur de {re classe le 1er juillet 4951. 

Rappels pour services mililaires conservés: 3 ans 3 mois 43 jours. 
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Transmissions. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 14 sep- 
tembre 1951, M. Dijol (Lucien), contrôleur de 4re classe du service 
des lignes du cadre général des transmissions coloniales, atteint 
ps la limite d'âge de son emploi le 19 novembre 4951, sera admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, pour anciennelé, pour 
compter de cette date. 
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Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
44 septembre 1951, M. Rey (Théodore), chef de section de 4re classe 
après trois ans des centraux télégraphiques et téléphoniques du 
cadre général des transmissions de la France d'outre-mer, atteint 
pe la limite d'âge de son emploi le 25 novembre 1951, sera admis 

faire valoir ses droits à la retraile, pour son ancienneté, pour 
compter de celte date. 
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Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
44 septembre 1951, M. Guerinean (André), chef de section radio- 
électricien de 1re classe après trois ans du cadre général des trans- 
missions de la France d'outre-mer, atleint par la limite d'âge de 
son emploi le 18 décembre 1951, sera admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, pour ancienneté, pour compter de cetle date. 
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Travaux publics. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4: septembre 1951, M. Bollot (Pierre), ingénieur principal de 2e classe 
des travaux publics de la France d'outre-mer, directeur du service 
des travaux publics en Nouvelle-Calédonie, a été placé dans la posi- 
tion de mission à compter du 44 août 1951, et pour une durée 
maximum de deux mois, pour se rendre en France y étudier les 
problèmes se rapportant au budget du plan. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Administration centrale. 


Par arrûlé du 19 seplembre 1951, Mlle Batleux, déclarée admissible 
à l'emploi de secrélaire d'adminisiration à la suite des épreuves du 
concours ouvert les 15 et 16 mai 1951, a été nommée secrétaire ré- 
dacteur stagiaire à la caisse nationale de sécurité sotjale, à compter 
du er août 1951. 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 








Prix de vente de brochures. 


Par arrêlés du ministre de la rcconsiruction et de l'urbanisme, en 
date du 13 sepleinbre 1951, le prix de vente des barèmes jiniilulés 
« Malériel d'incendie » — « Commerce de là radio », applicables en 
raalière de reconslululion induslrielie, commerciale, arlisanale un 
professionneile, est fixé à 75 F l'exemplaire, port et emballage en 
sus. 

li sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes ci. 
après: 

Editeurs et libraires palentés (pour toul achat supérieur à 9 exem- 


plaires). 
Collectivités et établissements publics. 
Nota. — Four toute expédition, payement préalable de 100 F par 


exemplaire demandé, soit par versement ou virement au compte 
postal 9060-68 Paris, ouverl au nom du régisseur des recettes du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue Gœæthe, à 
Paris (16e), soit par chèque bancaire émis à son ordre. IH n’est pas 
fait d'envoi contre remboursement, 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Remise de débet. 


Par arrêlé du 14 seplembre 1951, il est fait remise gracieuse à 
M. Kieffer (Jules-Théodore-Alfred-Albert), de la somme de 26.113 F 
dont il reste redevable en capital et intérêts pour l'avoir perçue indù- 
ment au titre de l'allocation spéciale de fa loi du 22 mars 1939. 
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Administrateurs civils. 





Par arrêlé du 419 seplembre 1951, les administrateurs civils de 
l'administration centrale du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre et de l'office national des anciens combattants 
ei victimes de la guerre dont les noms suivent sont nommés admi- 
nistrateurs civils de 2e classe (fer échelon) aux dates indiquées &f- 
après: 

À compter du fer septembre 1951. 

Mlles Bourret (Anne-Marie), et Lefranc (Geneviève), adrministra- 

teurs civils de 3e classe (4° échelon). 


À compter du 19 septembre 1951. 
M. Cochet (Maurice), administrateur civil de 3e classe (4 échelon). 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 19 Septembre 1951 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 19 septembre 1951, pris sur le rapport du 
président du conseil des minisires et du miuistre de la santé publi- 
que et de la pue: vu Ja déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 18 septembre 1951, por- 
tant que la nomination comprise au présent décret est faile en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé 


dans l'ordre national de la Légion d’honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. le docteur Jacquot (Georges), secrétaire général de la Société 
française d’anesthésie, à Paris; 51 ans de services civils et mililaires. 
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Décret du 19 septembre 1951 portant suppression du bureau 
de bienfaisance de la commune de la Lanterne (Haute-Saône). 





Par décret du 149 septembre 1951, le bureau de bienfaisance de La 
commune de la Lanterne (Haute-Saône), est supprimé. 
— +0 
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Autorisation à un praticien étranger d'exercer la chirurgie dentaire, 


Par arrêté du 15 septembre 1951, M. Yves Fissore, ressorlissant 
monégasque, domicilié à Paris, 2, cité Cardinal-Lemoine, détenteur 
du diplôme français d'Etat de chirurgien-dentiste, est autorisé à 
exercer son art en France, dans les conditions de l'ordonnance 
no 45-2184 du 24 septembre 1945 susvisée et de la convention franco- 
monégasque du 14 décembre 1938, promulguée le 2 mars 1959. 
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Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date Gu 4 septembre 1951, M. le docteur Klein, 
reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 25 juin 
1951 a été chargé à titre intérimaire des fonctions de médecin-chef 
de service à hôpital psychiatrique d’Alençon en remp'acement 
de Mme le docteur Masson, suspendue de ses fonctions. 

M. le docteur Klein a été mis à ja disposition du préfet de Ja 
seine pour une durée de trois ans à compter du 1e novembre 1951 en 
vue de sa désignation en qualité de médecin assistant du centre de 
prophylaxie mentale Henri-Rousselle. 








MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 





Par arrètés du 12 septembre 1951: 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 

A compter u 21 décembre 1951, M. Mercier, receveur hors classe 
à Chartres KR. P. 

A compter du 29 janvier 1952, M. Pernaud, chef du centre hors 
classe à Bourges télégraphe et téléphone, 

A compter du 1e janvier 1952, M. Raphard, chef de centre hors 
ciasse à Roanne télégraphe et téléphone. 

A compter du 13 novembre 1951, M. Orly, inspecteur principal 
à Périgucux. 

A compter du 25 janvier 1952, M. Paris, inspecteur principal à 
Limoges. 

A compter du 23 décembre 1951, M. Belicha, chef de section prin- 
cipal à Alger gare. 

A compter du 4er décembre 1951, M. Chichet, chef de section prin- 
cipal à Marseille. 

A compter du 16 novembre 1951, M. 
principal à Nantes. 
R : cormpler du 15 novembre 1951, M. Jollet, chef de section principal 

aris Ÿ. 

A compter du 17 décembre 1951, M. Marty, chef de section prin- 
cipal à Toulouse gare 

A compter du 15 décembre 1951, M, Sommais, chef de section prin- 
cipal à Versailles (extra-muros). 

A compter du 45 octobre 1951, M. Coquenas 
à Chileaurenard-Ge-Provence. 

A été mis à la disposition du ministre de la France d'outre-mer 
pour une période maximum de cinq ans pour servir dans les trans- 
missions coloniales du Cameroun à partir du 16 octobre 1951, M. Mau- 


Demandre, chef de section 


receveur de {re classe 


, 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du vendredi 21 septembre 1951. 


A neuf heures trente, — 1r° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi (ne 932) et de la lettre rectificative 
(n° 1112) au projet de loi modifiant certaines dispositions du décret 
du 27 novembre 1916 portant organisation de la sécurité sociale 
— — Hu ce d concerne Ja retraite des ouvriers mineurs. 

J59-1113- . — M. Sio apporleur.) (Sous réserve qu'il n° 
ait pas débat.) n, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 

2. — Vote de la proposition de résolution (ne 1063) de M. Lebon 
et piusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
entreprendre d'urgence les travaux de remise en état et de conso- 
Udation du cimetière de Bir Hakeim ainsi que de jalonnement de 
l'itinéraire y conduisant. (No 4103. — M, Magendie, rapporteurJ 
(Sous réserie qu'il n'y ait pas débat.) | 
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3. — Suite de la discussion, en deuxièn ] ré, du I: le loi 
portant ouverture d lits sur 1 > 1941 
(Nos 10%7-1109-1149, — M, Simonnet, rapporteur 

4. — S'il y a lieu, dis \, € vième ] 
sition de loi tendant à } « > aux né, its 
de bénéficier de l'aval de l'office À rpro!le les 
céréales pour leurs effets És 4 payement des s q 3 
stockent dans le cadre des dispositions de la :oi du 15 août 4926. 

A quinze heures, — 2? £SÉANCE PUBLIQ 

1. — Réponses des ministres aux six questions orales suivantes: 

I. — M. Minjoz expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil que iez emnipioyés auxilaires de L Elat sont ré issés dans 
les échelons de traitement afférents à l'emploi d'auxlia d'a 3 
une équivalence temps qui correspond à la durée tola e S 3 
effectués en qualité d'auxiliaire de l'Etat queile que soit l’adminis- 
tration dans laquelle ces services ont été rendus. Lors de la lClula- 
risation en qualité de fon‘tionnaire de l'Etat dans le € igents 
complémentaires, le reclassement dans un échelon d' il Con 
mentaire a lien à équivalence de temps effectué dans le cadre des 
auxiliaires de bureau de l'Eiat. Il s‘gnale que les employés aux res 
de bureau du compte spécial de l'administration des eaux et forêts, 
employés à titre permanent .et rémunérés sur les fonds du Trésor, 
sur la même base que ‘tous les emplovés auxiliaires de l'Etat, cin- 


formément aux dispositions du décret de 195 n’ont pas bénéficié 
st ed de ces dispositions. Il lui demande: 1° si les employés de 


ureau du compte spécial ont droit, en cas de nomination à un 
emploi permanent d'auxiliaire de l'Etat dans l'administration des 
eaux et forêts, à la prise en cimpte des services qu'ils ont rendus 





au titre du service du compie spécial en vue d'être reclassts à équi- 
valence temps dans les emgiols d'auxiliaire à un éche! 


1 t S Ut eur 
à celui du début; 20 s’il compte faïre valider pour ia relraite, en cas 
de titularisation, les services rendus au compte spécial en qualité 
d'auxiliaire après l'âge de dix-huit ans, étant fait rernarquer "il 
doit exister une différence entre les services rendus par les en yes 


de bureau du compte spécial à f 
les fonds du Trésor et ceux des employés des anciens groupements 
interprofess’onnels et ex-prduction forestière, qui ne sauraient êlre 
comparables et qui n'étaient pas rémunérés sur !es fonds du 
Trésor. 

IH. — M. Minjoz demande à M. le vixe-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, l'effectif du per- 
sonnel de la caisse des dépôts et consignat ons en 1900, 1920, 1933 
et 1900. 

If. — M. Jean-Michel Flandin expose à M. le ministre de l’éduca- 
tion nâtionaie que le nouveau régime des traitements publics appa- 
rait en violation complète des dispositions légales du statut général 
des fonctionnaires et à provoqué un état de malaise qui s’est traduit, 
notamment, par la décision unanime des organisalions d nsei 
gnements supérieur et secondaire de retarder la session de septerm:- 
bre des examens jusqu’à satisfaction de leurs revendiralions. IT lui 
demande quelle décision il compte prendre, en &ccord avec le Gou- 
vernement, pour remeître à parité normale les traitements publics 
et les salaires du secteur privé et, à |” ur de la fonction publ 
que, maintenir à la fonction enseignante le bénéfice de reclasse- 


ment qui lui avait été concédé en 1948. 


es ense:i- 


1 ra t 
l'intérie 








IV. — M. Barthélémy demande à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones en vertu de quels textes plusieurs agents d 
ses services, professionnellement irréprochables ainsi que le révèle 
l'examen de leurs dossiers, ont ét6 frappés de mesuri léplace 
ment d'office — ce qui constitue une peine -disciplin du qua 
trième degré — sous prétexte « d'intérêt du service » et en violation 
évidente de la loi n° 46-2261 du 19 octobre 1916 portant statut de la 
fonction publique. 

V. — M. Bouxom demande à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme quand les allocations compensatrices seront versées 
aux propriélaires logeant des économiquement faibles: il s'étonna 
que les mairies ne soient pas entore en possession des formules de 
demandes d'allocations et lui dernande quelles mesures le Gouver- 


nement pense prendre pour donner satisfaction aux inléressés d 
les plus brefs délais. 








VI. — M. Charret-Tomasi signale à M. le vice- ] 
conseil, ministre des finances et des affaires économ Jues, i t 
27 décembre 1950 l’adm À \ des d l nca 1 3 
de 20 to s de vareuses et capotes militaires a l 
raux de Lyon, lot composé de vêtem n $ ) - 
Juerment neufs. D'apré r I o ( « 
jonné, quelques jours a 1 d ] 3 
() to 8 de menis | rson! ] 1 { I s à, a 
effet rait ] lé À celte muiila \ à i] l 
cette im inte quant de vêlem , à la - 
tion, aurait été adjugée comn je © S flo ra je 
180 fra s le kilograi ] | ] { 1 do 2 
mettre 1 vente ce ma 1 d’l il + 1 L ] 
ou irmée fran e éprouve dé li! var obtenir \ hal 
men! n 20 qui \ 
la sui.e de ces fa 

2. — Discuss'on, en deuxièa 1 I i 
tendant à instituer un mi s lu Tréso 

A vingt et une heures, — 3° SÉANCE PUBLIQUE 

Suile de la dis n, en deuxième lecture, la silion de 

loi leñhdant à instituer un compte spécial du Trésor, 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 21 septembre 1951. 


fe 960, — Proposition de loi de M. Raffarin tendant à ouvrir de 
nouveaux délais de réclamations contre les résultats de la 
revision accélérée des évaluations des propriétés non bâties 
prescrite par les articles 27 et 2?S de la loi n° 48-809 du 
13 mai 19% (renvoyée à la commission des finances). 

1691, — Proposition de loi de M. Moisan tendant à supprimer la 
condition de résidence exigée, pour l’éligibilité aux conseils de 
prud'hommes, par l’article 23 du livre IV du code du travail 
renvoyée à la commission du travail), 

1092, — Proposition de résolution de M. Schaff tendant à inviter 
le Gouvernement à réaliser le projet de mise en état de navi- 
gabililé de la Moselle entre Thionville et le Rhin (renvoyée à 
la commission des moyens de communication). 

10933. — Proposition de loi de M. Desson tendant à instituer une 
enquèle contradi*toire facuilaiive pour l’évaluation des dégâts 
que peuvent avoir causé des réfugiés dans les logements de 
refuge réquisilionnés à leur intention en application de ia 
loi du 11 juillet 1938 portant organisation de l'Etat en temps 
de guerre (renvoyée à la commission de la défense nationale). 

» 1096, — Proposition de loi de M. Alphonse Denis tendant: 4° à 
simplifier les modalités d'application de Ja loi no 49-1091 du 
2 août 1949 porlant institution d'ume carte sociale des écono- 
miquement faibles; 2v à accorder certains avantages aux béné- 
ficiaires de ladile carte :renvoyée à la comruission de la 
famille). 

1100, — Proposition de loi de M. Penoy tendant à exonérer des 
droits de succession 1es frères et sœurs, au même titre que les 
ascendants e! les descendants directs des Français, morts pour 
la France sur un territoire extérieur à la métropole (modifi- 
cation de ji'article 1235 du code de l'enregistrement) (renvoyée 
à la commission des finances), 

1148, — Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à 
modifier la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires et ouverture de 
crédils pour la mise en application de cette réforme (renvoyée 

à la commission des pensions). 

1150 (1). — Proposilion de loi de M. Paul Coste-Floret tendant 
à maintenir où à remplacer dans la première section de l’état- 
major général £erlains officiers généraux (renvoyée à la comm- 
mission de la défense nationale). 

1169, — Projet de loi relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant l'industrie des assurances (ren- 
voyé à la commission de la justice). 

1171 (1), — Résolution adoptée par le Conseil de la République 
demandant à l’Assemblée nationale une prolongalion du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la République pour for- 
muler son avis sur la proposition de Joi adoptée par l’Assem- 
blée nationale relative au transfert au Panthéon du corps du 
afrenrgtond Hyacinthe Vincent (renvoyée à la commission de 
‘éduca.ion nationale). 

1172, — Proposition de résolution de M. Jean-Paul Palewski ten- 
dant à inviter Je Gouvernement à modifier l’arrêté du 28 sep- 
tembre 19386 portant attribution d'une prime spéciale uniforme 
mensuelle de transport (renvoyée. à la commission du travail). 

1173 (1). — Proposition de résolution de M. René Schmitt ten- 
dant à inviter le Gouvernement à procéder au mandatement 
immédiat d’une avance de 100 millions de francs, en atlen- 
dant que soient votés les crédits du budget de 192, afin d’assu- 
rer dès maintenant la préparation des athlètes sélectionnés 
aux prochains jeux olympiques (renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale). 

js eee ‘ge 


(1) Tirage restreint. 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
ET DES DÉMOCRATES INDÉPENDANTS 


jo (36 membres au lieu de 35.) 
Ajouter ie nom de M. Le Roy Ladurie. 


20 Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(5 membres au Jieu de 6). 


Supprimer le nom de M. Le Roy Ladurie. 





Nomination de membres de sous-commissions. 


Les commissions intéressées ont procédé à la nomination des 
membres des trois sous-commissions ci-après Instituées par la loi: 

1 — Ont été désignés pour faire partie de la sous-commission 
chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises indus- 
triel'es nalionalisées et des sociétés d'économie mixle (application 
de l’article 70 de la loi du 21 mars 1947, modifié par la loi du 
3 juillet 1947): 

fo Par la commission des. finances: MM. Baisdé, Burlot, Dagain, 
Marcel David, Denais, Marc Jacquet, Juies-Julien et Lecourt, 





20 Par la commission de la production industrielle: MM. Bouviez 
O’Cottereau, Cassagne, Lacombe et Le Sciellour; 

30 Par la commission des affaires économiques: MM. Billiemaz, 
Gavini, Joseph-André Hugues et Quenard. 


IL — Ont été désignés pour faire partie de Ja sous-commission 
chargée de suivre et Je contrôler d’une façon permanente l’empioi 
des crédits affectés à la défense nationale (application de l’article 71 
de la loi du 21 mars 1947): 

1o Par la commission des finances: MM. Joannès Dupraz, Ferri, 
Jean-Morcau, Massot et Pineau; 

2e Par la commission de la défense nationale: MM. Arnal, Chris- 
tiaens et Mercier (André-François); 

30 Par la commission des terriloires d'outre-mer: M. Devinat. 


III. — Ont été désignés pour faire partie de la sous-commission 
chargée de suivre et d'apprécier la mise en œuvre de la convention 
de coopération économique européenne et du programme de relève- 
ment européen (application de l’article 3 de Ja loi du 25 novembre 
193) : 

49 Par la commission des finances: MM. Abelin, Boisdé et Mazier; 

20 Par la commission des affaires économiques: MM. Bergasse, 
Catrice et Desson; 

3° Par la commission des affaires étrangères: MM. de Moustier, 
Pupat et Vendroux; 

4o Par la commission de la production industrielle: MM. Alfred 
Krieger et Eugène Montel; 

5° Par la comm'ssion de l’agriculture: MM. Charpentier et Saint- 
Cyr; 

6° Par la commission des terriloires d'outre-mer: MM. Cailavet et 
Silvandre; 

70 Par la commission des moyens de communications, des trans 
ports et du tourisme: MM, Lemaire et Albert Schmitt; 

80 Par la commission du travail et de la sécurité sociale : Mme Lem- 
pereur; 

- 9° Par la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre: M. Fouyet. 





. 


Commission de l’agriculture. 


Séance du jeudi 20 septembre 1954, 


Présents. — MM. Bapst, Bricout, Castera, Charpentier, Florand, 
Garavel, ihuel, Mme Laissac, MM. Lallo, Lambert, Lucas, Méhai- 
gneïie, Mouchet, Pelleray, Pinvidic, Rincent, Rilzenthaler, Rochet 
(Watdeck), Sesmaisons (de), Verneuil, 


Suppléants. — M. Vais (de M, Baurens), Jarosson (de M. Becquet), 
Peltre (de M. Boscary-Monsservin), Cominentry (de M. Briot), Priou 
(de M. Deliaune), Puyat (de M. Laborbe), Berthet (de M. Lamarque- 
Gando), Cavelier (de M. Laplace), Sourbet ‘de M. Robert Laurens), 
Thiriet (de M, Legendre), Mabrut (de M, Loustau), Adrien André (de 
M. Jean Masson), Ramarony (de M. de la Noe), Guérard (de M. Pater- 
not), Nénon (de M. Tanguy Prigent), Morève (de M. Saint-Cyr), Jean 
Léon (de M. Alexandre Thomas). 





Convocations de commissions. 


La commission des boissons se réurmira le vendredi 21 septembre 
1951 à dix heures trente (local de la commission n° 232): 

Urgence pour la proposition de résolution (ne 1116) de M. Tourné 
tendant à mviter le Gouvernement à ne pas jeter sur le marché 1à 
masse des disponibilités de vins de la dernière récolte restant blo- 
quées avant que les petits et moyens viticulteurs n'aient écoulé ay 
moins 100 hectolitres de leur récolle 1921. 


La commission de l'éducation nationale se réunira le vendredf 
2% septembre 1951 à quatorze heures trente (:ocal de la commission 
n° 262) : 

Examen des demandes de discussion d'urgence : 

De la proposition de loi (ne 4120) de M. Doutreilot tendant à 
accorder aux étudiants une allocation d'allente ; Esp TVR 

De la proposition de résolution (ne 1132) de M. Jean-Louis Vigief 
reiaiive à la préparation des jeux olympiques de 1952. 


La commission des tinantes se réunira le vendredi 21 septembre 
1951 à neuf heures trente (local de la commission des finances) : 

1, — Examen du fascicule budgétaire de l'exercice 1932: Projet de 
loj {no 999), — Budgets annexes de Ja Légion d'honneur et de 
l'ordre de la Libération. — M. J.-P. Palewski, rapporteur). 


I. — Eventuellement: Avis transmis par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposilion de loi tendant à ins.iluer un compte spécial 
du Frésor. — M. simounet, rapporteur. 


————————— 























21 Septembre 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 





D——— 


La commission de l'intérieur se réunira le vendredi 21 septembre 
4951 à quinze heures (local de la commission n° 207): 

Urgence pour Ja proposition de loi (n° 1132) de M. Souquès tendant 
gu maintien en activité, au delà de la limite d'âge applicable à leur 
emploi, de certains fonctionnaires et agents titulaires des services 
publics de l'Etat, 


La commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions 
ge réunira le vendredi 21 seplembre 1951 à dix heures (local de la 
gommission no 249) : 

urgence pour la proposition de résolution (n° 1141) de M. Vendroux 
tendant à modifier l’article 83 du règlement. 





Réunions des commissions du vendredi 21 septembre 1951, 


Commission des boissons, à dix heures trente. — Local no 232, 
ion de l’éducation nationale, à quatorze heures trente, — 
# 


Û 


Coins 








Commission des finances, à neuf heures trente, — Local de la com- 


commission de l'intérieur, à quinze heures. — Local ne 207. 

Commission de la justice et de législation, à onze heures. — Local 
po 0 

Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
à dix heures. —. Local n° 249, 

sous-commission d'étude de la commission des alluires étrangères, 
à dix heures, — Local du 4° bureau. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur adjoint 
des services de l'Assemblée nationale. 


Un concours pour le recrutement d'administrateurs adjoints des 
services de l’Assemblée nationale aura lieu es 17 et 19 novernbre 1951 

Les épreuves comprennent: 

4o Diclée; 

20 Composition française; 

3° Hisboire de France (de 1789 à nos jours); 

4o Géographie (Union française); 

ÿe Arithmétique (deux problèmes d'application); 

6o Exéculion d'un tableau de fnances. 

Les épreuves de chaque matière sont cotées de 0 à 20 points et 
affectées des coefficients suivants: 

Composition française. ...ss.ssssmossscessossesces 3 
VISTOÏRR scores énone ses seosséesseossssss : À,5 
GÉOSTARRIS .... .sssocssoocoossstsosesovenseesosoose 14,9 
Arithmélique .…....ssseossssoesossosocsossoosecess 4,9 
Tableau de finances. ..so.ssssonssosovescocscsosess À 

Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent: 

Etre Français; 

Elre âgés de vingt ans au moins (pour les candidaits du sexe 
masculin, avoir £atisfait à la loi sur le recrutement ou être libé- 
rables de leurs obligations actives dans les trois mois qui suivent 
la date du concours) et de trente ans au plus le 17 novembre 1%1, 
celle limite étant prolongée de la durée totale des services militaires 
légaux et de guerre accomp'is par les candidats et d’un an par 
gnfant à charge; 

Faire parvenir, avant le 5 novembre 1951, au secrélariat général 
de la questure, Paiais-Bourbon, 1%, rue de l’Université, Paris (7, 
une demande accompagnée des pièces suivantes: 

{> Extrait de l’acte de naissance; 

29 Extrait récent du casier judiciaire; 

Jo Cerlificat de bonne vie et mœurs: 

49 Note indiquant leur situation de famille; 

o° Copie des titres universitaires; 

69 Ceï:lificat médicat attestant que les candidats sont indemnes 
de toute atfection organique et notamment qu'ils ne présentent aucun 
Sympiôme de maladie tuberculeuse ou cancéreuse ; 

19 Une déclaration écrite certifiant sur l'honneur qu'ils ne tombent 
pas sous le coup des dispositions des ordonnances du 27 juin 19%4 
Sur l'épuration administrative et du 26 août 1944 sur l’indignité natio- 
nale el qu'en tout état de cause ils n'ont pas été frappés par l’un 
ou autre de ces deux textes, 
el, pour les candidats du sexe masculin: 

8° Une pièce établissant qu'ils ont satisfait définitivement aux lois 
de recrutement (état signalétique et des services ou certificat de 
réforme). 


Tous renseignements complémentaires seront fournis aux. candidats 
qui se présenteront au secrétariat général de la questure, 126, rue 
de l'Université, Paris 
à dix huit heures. 


{æ), de dix heures à midi et de quinze heures 





++ 
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Propositions de la contérenca prescrite par l'article 32 du règlement 
du Conseil de la République. 


Réunion du 20 sept 1951.) 

Conformément à l'a 2 du règ ju ( | 
de la République a co |ué p > jeudi 20 1 19 3 
vice-présidents du Con£e Ï \ Rép l ] ] Nine 
missions s prési 0 

Cette conférence a d 1é que. pour ! | | ju 
jour, les proposilions S$s l es ser som isé 1 )h lu 
Conseil de la République 

Inscrire à l’ordre ju jou le la séa in li 25 5 mbr ] ks 
à juinze heures 

Les réponses des ministres à trois questions orales: 

a) No 250, de M. Symphor à M. le ministre de l'éducalion natio- 


Lb) No %51, de M. Symphor à M. le ministre de l'agriculture; 
c) No 953, de M. Doussot à M. le ministre des finances et dce 
affaires économiques, 


Commission de la défense na:ionale. 


Séance du jeudi 7%) seplemb e 1951. 


Présents. — MM, Aubé (Robert), Barré 


Henri Bousch, Madelin 
{Michel L 


Maupeou (de), Rotinat, Roux {Ermile). 


Excusés. — MM. Gouxon (Jean di Hél'ne. 


Commission de la produciion industrielle. 


Séance du jeudi 20 septembre 1951. 


Présents. — MM. Armenzaud, Aubé (Roberi)}, Rousch. Delfortrie, 
Depreux (René), Fleury (Jean), Gautier (Julien), Laurent-Thouverey, 
Novat, lharradin, Villoutreys (de). 


Etcusés. — MM. Longchambon, Vanruilen. 


Délégués. — MM Phavid 
gory). 


‘par M. Calonne), Lasalarié ‘par M. Gré- 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'ouverture d’un concou,s d'admission à la section du 
paysage et de l’art des jardins à l’écoie nationaie d'horticulture de 
Versailles. 


Un concours d'admission à la section de paysage et de l'art des 
jardins à l’école nationale d’horticullure s'ouvrira au sège de cet 
établissement le lundi 8 octobre 141. 

Pourront être candidats à la section: 

a) Les ingénieurs agronomes, agricoles et horticoles; 

b) Les élèves de l'école nationale supérieure des beaux-arts, da 
l'école spéciale d'architecture, de l'école des travaux pubiics, da 
l'école centrale des arts et manufactures; 

c' Les caändidats n'appartenant pas aux catégories a et b, inaig 
obligotoirement pourvus du diplôme de baccalauréat 


Les demandes d'inscription à ce concour VI 
l’école nationale d'horticulture, 4, rue Hardy, à Versailles, avant :q 
26 septembre 19951. 








cg 
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MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU EBUDGET 


JRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


Situation résumée des opérations du: Trésor entre le 1° janvier 1951 et le 30 juin 1951 


1 


La silualion résumée des opérations du Trésor présente les recettes et les dépenses effectuées par les comptables et centralisées 
mensuellement dans l'ordre de a nomenclalure générale des COMPies 

En ve qui concerne les opéralions effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considérelion sont ceux des derniers 
documents parvenus 


Canne 1 — Situation d'ensemble. 























Millions de france, 


An fer janvier 1951 les encaisses (1) du Trésor s'éievaient à 7 
Pendant i rer tuois de nnce, |] celles ont atleint... 323.246 


RER PP RE PU MR POS EVE, VE 3.123 





Bot OUR AR... cécsmassa dorment onde ets sautosdsotasescsssernaesotsonasns senc hène as .181.609 


Les,d‘penses ont atteint. soso ves tons abrimismanns 


cnsnon ns sommes sense sense Rootosssoss so sessesssone perse 95.983 





Pa: ite, au 30 juin 1951, les encaisses du Trésor s'élevalent à... —.soscssosmssesemcesonsses sos. 185 .ün1 








(1) Le détail des « encaisses » esl indiqué au cadre IL 





CanRE H  — Résumé général des recettes et des dépenses. 




















OPERATIONS EFFECTUÉE» |OPÉRATIONS Er +ECTUÉES 
eutre le 1er jaovier pendant 
et le 30 juin 1951. le mois de juin 1951. 


Dépenses Recettes 








inillione 


Budget 1950 période complémentaire.......s.sssossossssssesosososssosssosesssssccse tosecses 8.916 46.786 
Budsct 1951 période d'exeéculion alintbabnceriissssese ons itoisssas ee i .67: 123.016 999,643 
Inveshusseimculs financiers {consolidations 777 2 A CRE PR Sn PE x » 93 
Compies de commerce, comptes financiers d'atfectation spéciale, comptes en, liquidation 

MOMIE sit utiioenteodreschinslésiiitionditnesesronnsansarns ton esscoustee ses sise 290) 032 253. 300 49 — 
Compies d'opérations monétaires ei de règements avec des pays élrangers..........s.e 0e 23.6. 121.905 
Avances du Trésor remboursables à court terme où mObIlISaDIes. ..…... ..s.cccscesesssssssee 9.40! 81.909 
Déra'ions des services d'Etat dotés d'un budget annexe............. RE NIET TR 77 780.633 
Opérations des établissements d'Etat et des élablissements semi-publics..,.....s es oo 000 0.00 932,51: .903.378 
Opéralions des collectivités administralives.....… FER MENT OS SUR RS RUES 2.251.205 
CSOINLIONS CU. EUTOS  OOPPÉEDONOBMNE. 3 mon lie coos en os bone bo semocs sos est sb 1), & 684.717 
Emissions et remboursements d'emprunts iso tse se 04.06 968.279 
Opérations faites en marks et en schillings dans les territoires oc cupés (cadre XIV)... .....e 99.926 101.812 
Fonds en route, chevauchements complables el apurement des comptes d’ RS EUR 16.246 


) 99 $ 
css nets saisine mes - 290. -333.240 


























CADRE ill Décomposition des encaisses. 











ee 





MERO AU AU AU 
go ce fer janvier 1951 30 juin 1951. 31 mai 1951. 


millious de francs. | millions de francs | millions de francs. 


d'ordre 


—— 


Numéraire conservé par Îles comptables... ........sooosssessccsoosesseosercccccsses 20. 19.778 25.001 
Comple courant du Trésor à la Banque de France...........sssessssosssssoesesee 23 8s 83 
! Fonds placés au Crédit nalionat et réservés pour les emplois bons prévus par 
les accords d'aite amérivaine . 795 .43: 7.636 
Fonds déposés à la Banque de France et ailec! tés à des emplois spéciaux prévus 
r les accords d'aide américaine. sat ele See 
déposés à ‘la caisse des dépôts et cons ignations et affectés à des emplois 

ciaux prévus par les accords d'aide américaine . 
ds provenar it des emprunts contractés auprès de banques ‘américaines et 
sposés au px du fonds de stabÿ-sation des changes à la Banque de 


Trésor À la “bang: je de | Algé rie et de la Tunisie et dans les 


nn mme tonne nn tonton tone 





nm one ttes. 


Trailtes et valeurs 3bilis PPT T PETITE TI TE CLET TETE EETECEETELEETETEEETIELE TILL 


nn nn nm nn so nome ntm rene 























HA re" 
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Caorg IV. — Recettes et dépenses du budget général. 
AUMERO OPERATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eotre le fer janvier pendant 
d'ordre et le 30 juin 1951 lo mois de juin 1951 
a —— Dépenses r Rec nes. [rem L ‘4 re  — 
ER éco 
: : ë millions de francs. 
A. — BUDGET 1950. — PERIODE COMPLEMENTAIRE 
Recettes du budget précédent. 
6 lmpôts, monopoles, exploitations industrielles et produits divers.................. » 6 19.751 » 1.04% 
7 te versements de fonds sur les dépenses des minislères.................. covsese « 3 1.604 . i . ! 
& tecelles de na'ure budsétaire impulées à des comptes d'attente... ss. » 5X—) 3.362 » » 
9 I Us suun ste r tua dé du at neue avan Set cecne , 5.001 » ‘ 
| 
Dépenses du budget précédent (1). 
11 se rvice des emprunts, des pensions et dépenses des ministères....,..,........,.. . 31.110 » (4x 186 ” 
42 econs'ruclion et équipement.......... SAT IE is te ne se radecu te gd eu dons 23.053 2 SRG : 
13 |" Qté paralions des dommages de guerre et investissements productifs (versements à 
la caisse autonome de reconstruction)................ D RSR PR , 11.753 e rs . 
TE PR MR RE PT rares es te sure das ee 78.916 16.786 100 | 1.92 
B. — BUDGET 1951. — PERIODE D'EXECUTION (2) 
1 — RECETTES 
15 Contributions diroctes.....ssosessocsesssossso teens 000000600000 500000 500 + . 314.1%6 ü 087% 
16 Enregistrement ....0. ss. none none eee poneece eue , 6.965 s 14 166 
17 (HPOT OS HONOArNO DATONRAIO einer sean cosmos oo neooco ones ses so 0 0 » 77R x ‘195 
18 Douanes 000000000000 0000000 000000000000 0000000 CRERETIIET LES » 89 HX) . 16 19 
19 Contributions ET re pentat ones rer né manner er server ee , 95.569 = 5 191 
%0) Taxe sur le chiffre d'affaires......... BAR ARR CPR AIRES REAR E SET PORT . 252 .08G s 66. 1XG 
21 Taxe sur les transactions-......,..,... asso scene cetoctessese ee ne 0e CETTE TE , 89.702 . 13.958 
2» Monopoles, on industrielles et revenus du domaine de l'Etat ssccsnesses È (D 24.014 , 715 
23 Produits divers........s.ssooovsoss ee SPP RE stbosmesns secs ss ose , 10,032 , 11.19 
25 Reversements de fonds sur les ‘dépenses des ministères. . ske ctadvés “ 3.153 Ê 202 
26 Recettes de nature budgétaire imputées à des comptes d'attente. RER" , 22,052 , 9.714 
Premier total............... esse poste entente ssusasetenesse sets , 1.039.287 4 (52.179 
Contre-valeur de l'aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis (accord du Din x “dti d 
28 juin 1948) : 
# DER Ce PNR TP D IP EP REP TT TT IT ET med È 70.000 , 3) (00 
31 COUR Se SOS RUN SOMME INPI * » » 
32 | Intérêts et amortissements des prêts consentis en exéculion de l'artic le 12 ‘de la 
DOUCE BE TROP ED on ssonrensossuesesre ARR ANNEAE onu rers ions , 6.5 ; 27 
33 Prélèvement exceptionnel ne nina des nven een certainement ne , 840 , 51 
24 Recetles affectées à la reconstitution de la flotte de commerce ‘et de pêche et de 
la flotte a RONA RP RE RE ER RS » 9 n98 » 155 
E :) ROCCO INT ns hacanenon tasse nenen désdondtisonsusase te cs ionséononees se 6e sos à , 3.06€ , 174 
initier tt ta a téaostih da cour tés - 83.729 so À 2717 
II. — DäirEenses (3) 
a) Services de l'Etat. 
40 RS trimestre ivageescsonmemetéssesenvousésessusose 75.464 " 9.525 ® 
st SOrVIiOË ‘US DENSIONS.... cocon sonnonoe een 000000000606 060000 0000 00 » 149.692 = 18.211 “ 
42 Dépenses des ministêres.......,.....sssssssenessomessnsssnensenssnsssenesensesese 924.054 » 128.425 s 
5 Reconstruction et équipement..........,,........ esse. 98.911 , 9.070 ‘ 
Premier total... cocoscoosesoccesceparecocoocescocnensososscecscessees 847. 151 » 165.244 ii 14 
b) Réparation des dommages de guerre et investissements product{}s. 
45 Versements à la caisse autonome de la reconstruction......,................. visa 128.120 , 21 .446 . 
46 Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane basés : 21.623 » 10.435 e 
47 Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins de fer français... 6.369 , » , 
48 Mobilisation des titres à trois ans émis par la caisse autonome de la reconstruction... 1.059 Ê » , 
51 Versements du Trésor au fonds de modernisation et d’équipement............ .… 83.481 » 1.96 » 
52 Autres opérations de prêts......... APR PAC TRE PE PRE RER does esse rose op esse s 21.570 e 3.592 s 
Deuxième total.............. nets mn land iursetsas 61.22 | , 1.399 | . 
Total D nr risossntilauniètuseccmspaceltoitéonvenaivtsspésesesese g* Em 673 | 1.123.016 CENTS | { » 926 
Total général des recettes et des dépenses du budget général (A + B)... 1.193.589 | 1.139.902 223.313 201.869 
Dont en devises et francs à l'élranger.............sssssseessenesnonensrenee 16.110 | 942 1.056 | 618 
| 
(1) En vertu des dispositions de l'article 14 de la loi n° 51-489 du 30 avril 4951, les dépenses imputables sur les crédils supplémentaires 
ouverts après le 10 février 1951 au titre de l'exercice 1950 sont imputées à des chapitres spéciaux ouverts au budget de l'exercice 1951. 
(2) Les recelltes du budget de l'exercice 4951 comprennent la totalité des ressources prévues par la loi de flniances no 51-398 du 24 nai 1951. 
(3) Y compris les dépenses figurant à des comples d'altente. 
(4) Réduction provenant de virements dans les écritures centrales. 
(3) Imputation aux comptes définitifs des receltes constatées à des comptes d'attente. 
(6) Dont 6.816 versés par la caisse autonome d'amortissement. 
(7) Dont 15.%0 versés par la caisse aulonome d'amortissement. 
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CADRE V. Investissements financiers. 


(Consolidations diverses.) 


us 








AUMÉRO 


d'ordre 





Subventions pour travaux d'équipement rural. 
Remboursement des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés. 


Total 





OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 4) juin 1951 


Dépenees Recettes 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de juin 19514. 


—. 
Dépenses Recettes. 





millions 


cn 


de francs 

















CADRE VI. 


— Comptes de commerce, comptes financiers d'affectation spéciale, 


comptes en liquidation et divers. 





NUMERO 


d'ordre 





A. — COMPTES DE COMMERCE 


Subsistances militaires...... 
uestion de titres de sociélés d' économie mixte appartenant à enhante 
Fonds national d'aménagement du territoire 

Réception et vente de marchandises de l'aide américaine......ss.... 
Fonds de modernisation et d'équipement. ...ssss.ssssossosssssnsessssssssssesesssse 
Opérations diverses.........,.... OPPEETE TETE SITE TITI TITI LITIIIII II TEL ILE LICETETE TELLE 


nn nn em nn nessenre 


Total du paragraphe À.....ssmossetsososssesssosesesscsem@peonsessuene 


B. — COMPTES FINANCIERS D’AFFECTATION SPÉCIALE 


Loterie nationale (exercices précédent et courant)............,.... crée tèressete 
Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemmagne....ssous 
Opérations relatives à la taxe d'encouragement à la production textile......sssree 
Fonds forestier national...................,.........s.s.sssessssesetessosesesensoses 
Fonds de soutien aux hydrocarbures et assimilés d'origine nationale.............. 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire............ 
Fonds de défense nationale 
Opérations de reconstruction effectuées pour 
de ia reconstruction.........,..,...... boss 
Opérations diverses.................. cocresmuesemmesmesressensesseménassesna 


le comple de la caisse autonome 


nn nn nn nn nn 


Total @u paragraphe B......ossccsscssosscscscescoccsscssccssessssens 


C. — COMPTES EN LIQUIDATION 


Service des importations et des exportations..................essessessoscssessne se 
Opérations consécutives à l'introduction du franc en S&ITe.....emossoresesssseosee 
Liquidation des organismes professionnels. ...... cnnnnonnssss sense sonsesonenese 


Opérations diverses. CRE NEELERSELILEIEEETLLIIILILIILIILLLILIILLLLIEZELLELELLLELELELELEL ELLES) 


Total du paragraphe C.....s.sssomosseossossssssesessssossssssssssssseces 


D. — APUREMENTS COMPTABLES (POUR ORDRE) 


Apurernen! de pertes et bénéfices de Change antérieurs au 31 décembre 1948..... 
Apurement d'opérations anciennes à caractère budgétaire........ érensris boss zss 
subvention à la Société nationale des chemins de fer français... RE TT Pi 
Opéralions diverses....... ess 


CRRERLELELELEEELEELLEE ELLE LEEEEELELEELERE RESTE ET ET 


Total du paragra 


ràäphe Diese sonsmotontocvimosctéhciegss coséssoitocas 


Total général 


vont en devises et Irancs à l'ÉLrANSET....svoncneoonocosoborcocsti tés ess à 





OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre Je {er janvier 
et le 30 juin 1951. 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de juin 1951. 





Dépenses | Recelles 


Dépenses Recettes. 





millious 


103.086 


977 


de francs. 





188.778 





a == 





__ 
> Co dr 
© 


@'2 
RE!» 


Cote ty 


= Otis =] 


112 
bn ne de 2 


2 to 
5 


+2 
F2 








18. a — 


3.000 
28 





21.791 
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CauRE VIL — Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers. 





























ee 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le {er janvier pendant 
et le 30 juin 1951 le mois de juin 1954 
d'ordre _ Ye on Fe EPS CEE dé ATV SE 
Dépenses Re-ttes Dépenses Recettes 
—— |  .. | ——— | 1 ————— 
A. — COMPTES D'OPÉRATIONS AVEC DES PAYS ÉTRANGERS milllène de roses 
411 Aide consentie par le gouvernement des Etals-Unis d'Amérique... ....sosesesossose | (1) 73.709 |(2) 74.472 20.968 9.764 
112 Frais exposés par le gouvernement des Elats-Unis pour l'application des accords 
CUBE NT PTS PRES: PCR tit etnsrermaeuss chesnesrass PAPERS “és 3.704 154 957 957 
113 Contribution américaine au financement de Civerses dépenses d'intérêt militaire. 3.000 024 1.500 176 
414 Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pl/c de gouvernements étrangers. 25.555 11.490 3.294 1.198 
116 Compte d’emploi des devises attribuées au Trésor en exécution de divers accords. 137 137 » » 
117 Opérations résultant de l'accord conclu avec le gouvernement de la Nouvelle- 
CS RO ee SRE SR NES RARE RE SERRE TN EE 121 » » » 
Fe 118 Compte d’exécution de divers accords financiers avec des gouvernements alliés. 1.187 1.009 1.149 1.006 
à 124 OA nn RCE OP PE EC POP ORNE TELE TPE TE tenseur PRIRENT 1 » , » 
B. — OPÉRATIONS MONÉTAIRES 
425 Pertes et bénéfices de change... M racisme gels se vie séances séss ve 12.004 16.80% 1.309 6 
126 Emission de billets du Trésor libelfés en francs, dans les terriloires occupés...... 90 105 3 11 
127 Conversion de trancs et billets du Trésor libellés en francs contre marks ou , 
schilings OÙ. Inversement... .. sors soso so 0e 0e e NT PP TER te Ssssoouses 335 117 14 28 
128 Fonds de stabilisation de la France d’outre-mer.......,....... sers sdcsussshes » 184 » 16 
129 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti......,..........s...ssses 1.539 1.915 124 80 
43 Provision versée à la caisse autonome d'amortissement pour le remboursement 
progressif d’avoirs placés au Trésor par les banques centrales des pays membres L 
de l’Union européenne de payemenis......,..,....,... Re han eds sasse : » 1.954 È 
431 Compte d'opérations monétaires et de règlement avec les Rlats associés d'Indo- 
DM. sr mu sascosmoanésuinnantervenvescessnns.e se nanas SR PERS 1.790 » » 
134 Opérations diverses. ....sesosssescssssseresseeseeosenten ones seneneseesesese 67 45 13 : 
TOTAL s...sssssseessonese messes snnt se nneesesennseneneeneenennensesse 123.605 121.505 29.353 13.244 
= | Zz = LE — — “— | —_ == 
Dont en devises et francs à l'étranger......,....ss.sssorosessssssconsessnonsessense 2.431 2.054 600 81 














(1) Plan Marshall: 73.723. Colis dons: 42. 
(2) Plan Marshall: 74.472, 








Cavre VIII — Avances du Trésor remboursables a court terme ou mobilisables. 





























OPERATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
1 NUMERO entre le fer janvier peadant 
: et le 30 juin 1951. le mois de juin 1954 
d'ordre 
Dépenses Recettes. Dépenses Recettes 
millions de francs. 
136 Aux budgets annexes. .....ssver sense cesssscenscoeseneneneeteonsnenesessene 12.984 5 7.000 , 
137 Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat............. 15.000 133 » 40 
138 A des services concédés ou nationalisés ou à des sociélés d'économie mixte... 69 47 » a 
| 139 A la Société nationale des chemins de fer français..........................s.s..s | (1) 5.000 : (—) 500 , 
140 Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le pro- 
duit des impositions leur revenant...........,.......sessrssesesssensenesusetes 66.502 75.768 12.928 4.984 
141 Aux collectivités métropolitaines... .essocosesssssosonesesesssesestesneneneeeeses 6.873 3.467 751 119 
142 Aux territoires et services d'outre-mer.......….....secosesossosspsococeccesessosee 600 252 550 » 
143 A des entreprises industrielles ou commerciales...........essseonenesessseeressssses » 20 » 1 
144 A divers organismes, services privés Où particuliers.................. Pricer Fe 9.814 607 603 87 
446 A diverses banques et administrations pour le service des payements à l'étranger. 1.562 1.625 6% 1.190 
Ÿ nn 8.) M0 | 2208 | cm 
Dont en devises et francs à l'Étranger.......sssss.sssscussesseseossensseessesesees 1.213 ! 609 601 2659 

















(1) Réduction provenant de rectifications d'écritures. 


er A —— ————— " | 
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CADRE IX. 


— Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe 


(1). 


22 








NUMERO 


é'ordre 


Postes, télégraphes et léléphones {1) [el pages 9737 el 9338]....... .… 

Caisse nationale d'épargne 11).............. sonne secs noces c0c00000 00e 
Service des poudres et des essences il)... ss. csoccsescsccccesecesese 
Services industriels de l’armement (})...sssosssssesssossssossssesossssssescsesesese 
Radiodiffusion nationale (1)..-....... cdooopvootococmsèsssansostossenvcpgenessonsssess 
Hhosossossssosooscoscosececossoconopeocesseosecseese 


Prestations familiales agricoles 


et médailles (2) 


nn nn nn mnt ont ten tonsmsonesees 


Monnaies 


” 


! 
dos sossssonsssossonssos sos m ss ssscenmeemrennsensssetsossuse 


Imprimerie nationale 
Légion d'honneur (1)... cscssesssonesosseonpessecsesseseessenee 


Ordre de la Libération (ldossoncsconsensvosecccsansosssnoosonocsscececssenesserses sense 


ss... nn nm mn nm nn nm mronnnmmesenereussree 


Dont en devises et francs à l'étranger. .....ss.ssseresssonenenesonssesesseseesnsse 








OPÊRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 30 juin 1951. 


Dépenses Recelles 
millions 
9.188 


.323 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de juin 1951 
Dépenses Recelt2s 


de francs. 
103.365 
- 


2.9; 





122.680 


” 

















(1) Les comptables des postes, de Ja caisse nationale d'épargne, du service des poudres, des services de l'armement, de la Légion 


d'honneur, de la radiodiffusion nalionale, des prestalions familiales agricoles et de l’ordre de la Libération ont été considérés comme 
des comptables indépendants et leurs comptes n'ont pas été centralisés en méme temps que les comptes des comptables du Trésor. Par 
suite, les chiffres inserils dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie proprerhent dite de l'Elat avec 


la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations des budgets annexes eux-mêmes. 


(2) Les comptables des Monnaies et médailles et de l’Imprimerie nalionale ont été 


encaisse 


est comprise dans le chiffre général des disponibilités 


opérations des budgets annexes (période complémentaire 1950 et période d'exécution 1951). 


considérés comme des comptables du Trésor. Leur 
(cadre HI), les recettes et les dépenses du cadre IX décrivent les 





Cane X 


— Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (1). 








NUMERO 


d'ordre 


471 
172 
173 
173 Dis 
174 
175 
176 
177 
178 
179 
180 
151 
152 
183 





1) Les comntables des élablissements publics et des établissements semi-publics ont été considérés comme des comptables indé 


Caisse des dépôts et consignations.....s.ssssssomsosssnenseseseneste sense 
Caisse autonome d'amortissement. .....soscssonsensosoesssssesesssesttonsusssssses 
Crédit national 
Crédit national Caisse autonome de la reconsiruCtion).......soseses sovooossooose 


nn nn nn mn nn 


OMIce es CHANDES....... 5000008808 s 050 PESTE STE LIL LEE TELLE TETE TI II LILI 
Société nationale des chemins de fer Irançais.....sssssssesvesesosesss cesse 
Caisse centrale de la France d’outre-mer..........sscsseseenessosossessssmenessnes 
Service des AàalCO0!S..... soso sonenenente eee ton somestessosssessenesseseosese 
Caisse nalionale de crédit agricole... sossos oosesssee PPPPETETI TITI TITI TELLE LEE 
Fonds d’approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones.............ssse 
Office des biens et inlérêts privés...............s.... nos 5 CPRETETETELI TE TELLIEEEEE 
Caisse des invalides de la marine.........s...seosesssovsenerenesenseneessseuse 
Office national interprofessionnel des céréales......... 


Dotation des plans de développement économique et social des territoires d'outre- 
MBPS ceci creess TRS oreirs s re éssése 


Offices, régies et établissements nationaux à caractère indusiriel Ou commercial. 


nn nn 


Divers établissements nationaux à caractère administratif. ..s.sssssssosooossosses 


Total 


.... st... nn mnt nenete 


Dont en devises et francs à l'ÉITANLEr.......sessesernseresesesssesessessssessee se 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eaire le fer janvier 
et le 30 juin 1951. 





Dépenses | Recettes 


OPÉRATIONS El FECTUÉES 
pendant 
le mois de juin 1954. 





Dépenses. 


me ct | ce menti 





millions 
817.942 
138. 
283. 


& 
S 


2 


e 
D 


.19 
7.601 


1.129 
69.291 
25.494 


1.932.519 


1.903.378 


5.997 


1 





de francs 


138.005 
19.090 
48 480 
.316 
117 
.hol 

. 1 
.409 
3.492 
365 
14 














pendants. 


Par suile, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'État avec 
la trésorerie des offices et non pas les opérations budgétaires des offices eux-mêmes. 


——.ræ 
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Canrx XL — Opérations des collectivités administratives (1). 
OPERATIONS EFFECTUÉES | où RATIONS EFFECTUÉES 
AUMERO E entre le 1er janvier | Hat 
et le 30 juin 1931 | le le pa; 
d'ordre ke ET RTE — | — > 
Dépenses | Rerelles | Dépenses | Ï tes 
re =] - 
millions de trar 
491 RODArTOMENTS. ss oscosse cc sa stsdsteras teens caresses es soscue ss faseushi 111.358 1! 110 } 21.623 ! ? 
492 Communes et élablissements IOCaUX.....sssscesesssenesensomesnesesentte se ssseese 333. 703 310.255 | 2,756 1.18 
493 lersitoires. & Afrique. du NOrd..…......sscosooococssosepessos cesse de eee me ses. 8.207.611 |} f.296.225 236.693 | 235.1 
494 Territoires d'outre-mer............. Vans Nas re ARS ARR PARU RE 95.281 S6 4417 69.313 61.9 
49 Etablissements FOBIORAUX: 6.0 VS usa eat Eee pures si esvsbeasrs conte PERRET 12.269 15.007 8.081 10.31 
196 Service financier, de: la Sarre... sus 00 vo sons nsc eee esse de ses ses souse 1.925 | 72.853 15.270 | 13.41 
TOM rsmerccooosctodmdeumaenmmossrsteotescnestttséissasee .….…. . 202 | 2.251.205 | 1)2 »1 | 101 .( ) 
Dont en devises. et francs F PEANLer. oo coco co ss sessoseusesovece cesse seu e Ur | ri jh | 2 | 
RS er PRET > so, is . 
{t» Les territoires d'Afrique du Nord et d'outre-mer, les départements, les communes, les offices départementaux et coloniaux utilisent 
comme comptables les comptables du Trésor. Par suite, les chiffres exprimés dans les rolannes dépenses et receltes décrivent la totalité 
des opérations effectuées sur l’ordre ou pour :e compte des collectivités locales ‘Fériode eompiémentaire du budget 1950, période d'exécu- 
tion du budget 1951, comptes hors budget). 
Canne XII — Opérations des autres correspondants. 
OPERATIONS EFFECIUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le 1er janvier pendant 
et le 30 juin 1951 le mois de juin 1951 
d'ordre _ _— med Vous ; - 
Dépe 1ses + Res ettes Dépenses | liere 
| millions de francs 
201 Lépôts au Trésor: fonds particuliers des Comptables... ...s..sessesssssesssesssse 195.61 128.07 29 154 29 160 
202 Autres dépôls au Trésor................ ermemamemensasiee dnmnsiinarianée dde IN. DS HX)..307 15.195 | 23.101 
203 Fonds consignés au Trésor par divers...............,..,.,,.,.,..44., esse. 11.239 TS.056 15.916 | 16.310 
214 Opérations de recouvrements gt d'encaissements di vers pour compte de particu | 
MOPR cvs cummanen tes el hbrtiémren cash. dar bot dustan came me t:s-ces ),.613 2.237 112 | 17 
205 Opérations de bourse pour compte de particuliers.......... Mémsense mancrsns ent 1.192 1.215 159 | 1 
206 lransferts de fonds et décaissernents provisoires pour compte de parlicu1ers.... 1 . SU 4.71% 9 | 1.074 
207 Reliquats appartenant à des particuliers.........se.s..sss.sesse PRE PINS ANT AE Ks 115.198 117.121 25.589 24.94 
215 Opérations pour le compte du Crédit foncier.............. SANTO RS ).302 ).008 2.010 | 1.89 
219 Comptes courants des banques des terriloires d'outre-mer..........,,.....,..... …. 1.952 1.229 9.556 7.17 
25 Opérations diverses... .... scene se soooseve con senenencetnenenecnosseeeesesssoseee »,02 2,632 9 | 
dite conseress dates cicaasa ti enannrosnesis ess G60.851 | 631.717 12 | 129.1 
Dont en devises et francs à l'étranger. .........esoosossosconseonononenonesonree ee e 1.216 | 7 | 739 | 761 
CaDRE XIII — Emissions et remboursements d'emprunts. 
OPÉRATIONS EFFECTLÉES | OPÉRATIONS FFIECTLÉES 
NUMERO entre le 1er janvier pendant 
et le 3% juin 1951 le mois de juin 1951: 
d'ordre LT nb nan os _ 
n me > Dépenses Rerelt Dépenses Recel 
d L — DETTE INTERMEURE 6 nc Ceses-cuif À : 
millions de trance 
A. — EMPRUNTS AMORTISSABLES 
236 Emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation... 91 1.210 15 1:9 
B. — EMPRUNTS REMBOURSABLES PAR ANNUITÉS 
246 Emprunts divers auprès de la Caisse des dépôts...... see sa semembnenes es ss orne » 5.595 » | n 
247 Emprunts obligataires émis par les groupements de sinistrés.........s..ssessessss » 4.884 » 247 
248 litres d’annuités émis pour le réglement des indemnités d’éviction............... » 104 » 11 
219 Titres d’annuités émis en payement de subventions pour des travaux d’équi- l 
pement FUrAl..... serons ooosense sondes sense se sonnessesesssesseesesese » 111 x 19 
C. — EMPRUNIS A MOYEN TERME ET À COURT TERME 
252 Titres 4 3, 6 ou 9 ans émis par la Caisse autonome de la reconstruction....,..,... Ü 15.501! » 1.872 
257 Bons de Ja sd nn mi db aie nas cru css to réronenpen did aio et noesvecee 5.124 » es 033 
258 Bons de la reconstruction. .. ....oossonsossosssconssessesosest semences cemesess 4.033 2.872 503 i 
259 Bons du Trésor à 1 an ou 2 ans d'ÉCHÉMNEU so cccovoee so 00 0° ° LRRRELELELELE, 1,9 206 l 159 99 } 9 169 \ 7 7 13 
260 Bons ordinaires du Trésor de 15 à 105 jours.............ssessssessssssssnensssst to srhosisé 23258 ! men JM 2.104 
261 Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 48 mois)....,..,,.,,..,....,,.,..,. 2.708 47.95% 1.715 » 
262 Bons de la défense nationale à intérêt progressif... sunuosnnmnssuss tossuenteoses 5.781 66.22! 2,863 
263 Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 3 ans).......sssessssese sossonvvonses ” 96.745 » 11.918 
265 Traites émises en règlement de dépenses publiques...........s.s.s.ssssessssseuss 80.136 89.110 12.626 19.4 
RE np aunee 293.080 | 419.044 52.826 |  à4.06 
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OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
KUMÉRO entre le 4er janvier pendant 
et le 30 juin 1951. le mois de juin 1951. 





d'ordre —s 
Dépenses Recettes Dépenses, Recettes 





QE 


millions de francs. 


REDOTIS, ,.soresrerpeteeosensssese 293.080 419.031 42.826 


D. — EMPRUNTS AUPRÈS DES BANQUES D’ÉMISSION 
Avances consenties au Trésor par la Banque de France (conventions des 29 sep- 
tembre 1938, 29 février, 9 juin 3940, 8 juin 194%, 24 juin, 2 septembre et 12 no- 


RDS lisses tristesse essae PET EP ren ssotscecsvishe ssnosenserstpe 


Avances consenties au Trésor par la Banque de l'Algérie et de la Tunisie (conven- 
tions des 31 décembre 1942, 1er juillet 1943 et 5 janvier 1944)............... .… 


Avances consenties au Trésor par la caisse centrale de la France d’outre-mer 
«convention du 1er juiilet 19:1)......... rsssS ha PRET EEE TITI TTL TEE ELELETEC EEE 
IL — DETTE EXTERIEURE 


A. — EMPRUNTS REMBOURSABLES PAR ANNUITÉS 


Crédits consentis par l’Export-Import Bank {contrat du 18 décembre 1950)....,.... 





Crédits consentis par le gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 septem- 
DR MNT) cocsnéascivass een tonnes pen cenrrrenitneennesse sos 
B. — EMPRUNTS A MOYEN TERME, A COURT TERME ET A VUE 


Emprunt de 25 millions de dollars auprès de banques américaines (contrat du 
17 août 1950).......sosossss0sscossesosoooossensssressee ee sossseesse 


Bons du Trésor souscrits par la Banque des règlements internatiOnaux.....sssesse 





Total! …..... mms... ÉERILLILTIITIILILILILIL IE TEL IIELLLELER RE LLLLLELLELELLLE) 

















Dont en devises et francs à l'étranger... sscsenessssssessecsseseses ee 








Canne XIV. — Opérations faites en marks et en Schillings dans les territoires occupés. 


L — Situation d'ensemble. 











n COXTRE-VALEUR 
MARKS SCHILLINGS “trous. 


mir À HR ER is 
en millioÿs. en millions. en millions. 


Au 14 janvier 1951, les encaisses du Trésor en marks et schillings s’élevaient à............ 136 4 11.412 


Pendant les six premiers mois de l’année: 
Les recettes effectives ont atteint........ssssoossessoososeet see sccseccsoeeocs se 


Les recettes d'ordre se sont élevées à... .ss00000000000000000000000000000000000 








Soit un total Mens hesecediédicnaenissenséonnipwsanridésobrusenrtsctthrés se 





Les dépenses effectives ont alteint.......sssféossssvocepecoccosseonsmescococvesencessevaeee 


Les dépenses d'ordre se sont élevées done coocoocoosssosepesececeseressesseepesses 





Soit un total de dépenses de.......socsesososscoossoseeeosseeneeseces ss se 








Par suile, au 30 juin 1951, les encaisses du Trésor en marks et schillings s'élevaient à. 














EE 
2 


IL — Résumé général des recettes et des dépenses effectives faîtes en marks et schillings dans les territotres occupés. 








OPÉRATIONS EFFECTUÉES ENTRE LE der JANVIER 
et le 30 juin 1951. 


Marks Schillings. 





st 





Dépenses Recettes Dépenses. Recettes. 





millions. millions millions. millions. 
£ervices financiers des opérations effectuées en marks et en schillings. .....scssosos05e90s ve 402 37 68 
Opérations effectuées pour le compte de divers correspondants... sessserseseoeoseseses 490 20 


Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente. ...…....e.. 








ro. 5 nn one nn nn nn nn nn nn nt uno uses 592 





























21 Septembre 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9737 







































































































de règlements entre l'administration des postes, télégranhes 
et téléphones et le Trésor, suivant détail au cadre C ci- 


1] Lie 
3 
RECAPITULATION DES OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANGER 
nl 
” Situation d'ensemble. 
Millions de tranes 
Au {er janvier 1951, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à... esse ssoocovoneoese 18.793 
Pendant les six premiers mois de l’année, les recettes ont atteint................................. PR TE 7 ),996 
1 y a lieu d’ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de la 
Banque @0)'PFrence, JS S0MMMO. 0... seoossssost essmemotoeence sets seseis es séssiccsesèsee Patents ares tes 17.339 
UP D EP EME AN SRARER PREMIER Re RE RE ET 75.298 | 
Los ra nd ns et lals ésaiiédeséémiesenetiensasvinséeusessoss À 41.097 É 
hHHZTHTUT”.---—TT— —_ _ ——— | 
Par suite, au 30 juin 1951, les encaisses du Trésor en devises et francs à l’étranger s'élevaient à ..... Sas + 31.201 
Résumé général des recettes et des dépenses faites en devises et francs à l'étranger. 
à OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS Et FECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
: et le 30 juin 1951. le mois de juin 1951 
Dépeuses Recettes Dépenses Recettes 
- en er TR nt es es 
Ue millions de francs 
; # 
Recettes et dépenses du budget général (cadre IV)h....sssssssssresoossssssonnosesneneenensus 16.110 982 4.056 618 
Comptes de commerce, comptes financiers d’affectalion spéciale, comptes en liquidation et 
VOS NE M nn entr en so co ttnasnaanesn sets ennson sense esse sets csorse ss ve S 1.915 633 85 11 
| 
Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers (cadre VII)... 2.191 2.051 600 | 81 
3 Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables (cadre VIII)... 1.212 609 &1 969 
F* Opérations des ærvices d'Etat dotés d’un budget annexe (cadre IX})..,..........sesssesosus 1.919 » 35 » 
| Opérations des établissements d'Etat et des établissements semi-publics (cadre X}),........, 997 1 190 * 
Opérations des collectivités administratives (cadre XI)... ess sossooosssseesonsereeseee 967 5 2 » 
Opérations des autres correspondants {cadre X11)................,u.sesesssesssosessseneuserse 1.216 4.947 753 | 164 
Emissions et remboursements d'emprunts {cadre XIII)....... PP ER RTS T rien 8.7 D È 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente.......... 1.820 e | » 
e 1 EL | i 
RL nn nn nn nait doses ins cianateesrutasnadéisdessetces tes 11 JA | 9 22 | O. 104 | 1.74 
—— se a a an— 
DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
DU 7 JANVIER AU 30 JUIN 1951 
CADRE A — Situation d'ensemble. 
Pendant les six premiers mois de l’année, les recettes des comptables des postes ont atleint.......,,,.,.,,... ste sas | 
te arr essaie restant racer ré enae messe rem sé e sons hr: | 
PO OR ESCORT O0 DORPRIEN UD fesses ses emelge sens traces er dose sas siascesconces ss 0e 0056600 0 0 08 0 00 0.0 
représenté: à concurrence de........... PPCLTELLEELT conso Sri (—) 171 | 
par une diminution des encaisses des comptables des rastes | 
! à CORSUrTENCE 66: coco se adEiée ésnséscsust (=) 4.04 | 
1 par les mouvements des comptes courants et des comptes | 
| 
| 


après. 
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Cavre B. — Résumé des recettes et des dépenses. 














TS 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTURES 
eatre le {er janvier pendant 
et le 30 juin 1951. le mois de co 1951 
Dépenses. Recettes Dépenses Rec vttes. s 


——— ARS 


millions. de francs. 





Opérations concernant le budget général: 


Exercice 1959 — Période complémentaire. ......... msitsadi se 
Exercice 1951 — Période d'exécution soso ovosesesedhoessocsacsesee 
Règlements avec le Trésor 


Opérations concernant les emprunts du Trésor: 


Emissions et remboursements...,.,.,...... s nn oososssesgoocnos eos 
Règlements aver le Trésor .…. nn nomme 
Avances du Trésor: remboursemen!'s au Trésor....…, is NT Der Eve ocre scores 


Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones ‘y compris les opérations 
de la 2° «:cticn) 
Exercice 195% — Période complémentair vois shtèèss . 000080 
Exercice 1951 — Fériode d'exécution 


Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: 


Recettes et dépenses effectives [(1)............,...00 0e . 

Règlements avec la caisse nationale d'épargne sono Sreov soon eoobescese e 
Opérations concernant la Caisse des dépôts et consignations.........ssesoseovossssosssosvee 
Opérations roncernant les autres établissements d'Elat.....,...sss..ssososossssossssscosessse 
Opérations concernant les collectivités administratives. ............s sossosososossosvososouee 


Transferts de fonds p/e de particuliers: 

Mandats français............ ss Vavtes .… PR SP PP LUS LIT NT 

Mandats igternationaux......... ’ on ner 0 masse nes some 
Autres opérations p/c de particuliers. s..ssssssssosesesssssssosssesses sossoseseesscosssssnee 
Opérations concernant les offices étrangers.....s..ss.ssossssesessosocosocssssoseosocsseeesse 
Comples courants postaux (2).........:,............. vosvsse e Sovinoiren souee e es tv-epiomese 
Fonds en route, chevauchements comptables et apure ment des comptes d’attente......eee 
8.666.692 3.662, 118 1.533.662 


Totaux généraux... soso se soso ones ccsestonseses see 

















(1) Dont 49.271 millions de « retraits » et 60.130 millions de « dépôts ». Le 
(2) A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des postes et des comptab'es du Trésor. 





1 


Caonx C. — Mouvements des comptes courants et des comptes de règlements entre l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 











Du fer janvier Pendant 
au 90 juin 4951. le mois de juin 1951. 





Dépenses. Recettes. Dépenses [ Recettes. 





millions de francs. 
» 3.890 
8.990 
13.386 


Compte courant au Trésor de l’agent comptable des postes, télégraphes et téléphones ...….. 
Comptes courants postaux des comptables du TrésOr....,,.....essossoneoosemoveseesssososee 


Autres comptes de règlements.........sssssessessemsenvsnonsesssoseneneesseneneseseesseusene 








TOIRRE ssadosettbsiienseneorsenusrscsveren inner ivossiansrotissssiscionnesecte 











{ de dépenses nsc assoc tiennendtaséontrhnscsncassitiiiss 
Soit un excédent... 














‘1 de receltes 6. ssoscsmescccosscvscecssese convescasaegenessecesseessase » 4.071 5 


Correspondant à l'excédent de dépenses des opérations mentionnées page 9734, au cadre IX: « Opérations des services d'Etat dotés 
d'un budget-annexe », sous la rubrique: « Postes, télégraphes et télé phones ». 
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MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT 


A. — SITUATION AU 30 JUIN 1951 
En ce qui concerne les opérations effectuées dans les terriloires d'outre-mer, les chiffres 


docuinents parvenus. 


CabRE L — Situation d'ensemble. (En millions de francs.) 


sont ceux des derniers 










































































=— 
MOUVEMENTS 
à] SITUAT: 
spirit correspondant à des encaissemente n'ayant pas affecté em qu 
CATÉGORIES DE DETTE de la dette Le à “ee décaissemeuts du Tréor i de la dette 
su 
or : | Diminution Aug meastation : _ 1 
f jasvier 1951 ‘décaissemente) ‘eucaissements). Augmentation 30 juin 191. 
1. — Dette intérieure. 
Delte perpétuelle {cadre 11:................... 349.062 , » : 349.025 
Dette amortissable par voie de tirages au sort è , 
ou de rachats en bourse ‘cadre 111)........ 311.052 31 1.210 , 307 .809 
belte remboursable par annuilés (cadre IV).. 356.323 » 10.724 21 364.491 
Dette à moyen terme et à court terme (ca- 
dre Wiisscesrensonmecsssesenéanneséssessutses 55.951 » 15.50% : 68.543 
Dette à moyen terme et à court terme à à de 
échéances journalières (cadre VI).......... 1.098.514 203.049 391.573 1.399 1.197 8H 
Detle envers les banques d'émission ({ca- ME 1 etes 
dre Visas dossssontereettss LEITLE "torse 674.703 11.400 5%. 171 » 670.021 
Tota! de la dette intérieure......,...... 2.845. 608 831.990 959.812 .363 2 96.66 
ll, — Dette extérieure. 
Dette amorlissable par voie de tirages au sort 
ou de rachats en bourse (cadre VIll)...... 14.064 » ESS + 12.466 
Dette remboursable par annuilés (cadre IX).. 1.010.129 » 3.717 1 1.039 453 
Delte à moyen terme, à court terme et à vue 3 
(cadre X)..... sos Morandini cote ve ses 23.183 19.531 8.750 40 229 069 
Total de Ja dette extérieure............ 1.287.376 19.531 12,467 AN 1.276.288 
RE EE | = = = ee = == Re 
Total général de la dette publique....... 4.132.984 821.061 968.279 12.894 1.999 944 
(4) DÉVELOPPEMENT DES MOUVEMENTS N'AYANT PAS AFFECTE LA TRÉSORERIE AUGMENTA LION 
1 . 
Ainortissement de la dette de l'Etat is la caisse autonome d’amortissement ou sur 
crédits DUASÉLAIrOS... sons ones esp os eee 0e oo 0 0 diese. PIN PNR ORNE . » 
Titres échangés contre des titres de rente via; gère. ...... Mrrmrsctale noise ns ends e » 
Titres repris en payement de droits de 0 RO Re EN séser soda see de …. » 
Variation de diverses catégories de dettes remboursables par annuités....,,......., ss... 21 
Variation du montant des valeurs échues restant à rembourser: 
Va:eurs échues à rembourser au 31 décembre 19:50.......... dicsue dssétiss St svt dires 10.281 
Valeurs échues restant à rembourser au:90 juin 1951... os coococoocsssee se » 
Variation du montant des émissions dont le montant est versé tardivement au Frésor 
Ernissions de décembre 1950 dont le procuit a été versé au Trésor en 1951...... hodtes ess ” 
Emissions de juin 191 dont le produit a été versé au Trésor en juillet 19%51........... 1.058 
Varialion de la dette contractée par l’entremise de la Société nationale des chemins de fer 
FT ne ein nine Rene in teste des arreter échos sces de 6 0 0 : » 
CR ile en etnanee salaries nee osvssaanéessesses sue ess 11.263 
Variation de la dette propre de la caisse autonome d'amortissement (amortisement contrac- 
tuel des obligations et titres échangés contre des titres de rente viagère)........,...., : 
Variation de la dette propre du budget des postes, télégraphes et téléphones............. n 
CU PNR ON PPS dresse Nbre inv ée » 
( 3 = | Re es 
Total des mouvements de la dette intérieure n'ayant pas affecté la trésorerie...... 11.263 
il 
Amoïtissesnent de ja dette de l'Etat sh la caisse aulonome d'amortissement ou sur 
Crédits Dudgéluires ..........,,....s ess ereseeceesseree ee eeesnseseeseesnee da ues ne à 
Prise en charge d’une nouvelle dette FFE Mai aceiai tie 3e ARR RENTRER RTE NT NE 1.019 
Perte et bénéfice OO. dec acciboue css EE CRE PR POUR RS Se 62 I 
Variation du montant des valeurs éçhues restant à rembours ser: A 
Vaieurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1950....,,..... PS TE LION 411 
Valeurs Ochues restant A rembourser au 90 Juin 4961, ...... sc sossoosve ue se o on 0.00 0 0 60 0 n 
Total des mouvements de la dette extérieure n'ayant pas affecté la t'ésorerie 1.161 
Total généra: des mouvements n'ayant pas affecté la lrésorerie............... perse 12.824 
EYJTSS + — — Es | 
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L — DETTE INTERIEURE 


Canne 11 — Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 











— 








" MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
; IT 
SITUATION correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté pe VATIOR 
de la dette i I trés i e la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS Dep & De honte si 
Ki ; Dimivution Auyn:entation 
1er janvier 1954 (décaissemente). ‘enrassements). 





Diminutios Augmentation. 30 juin 1954 





Rentes 3 p. 100 d 44.953 ( ‘ 41.96 
Rentes 5 p. 100 1949......sosscscspopeosctosssese 34.109 304.109 





Totaux sé és soso choses 319.062 349.025 























(1) Rentes échangées contre des titres de rente viagère. 








Canne IIL — Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en bourse, (En millions de francs.) 











MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
i 
PRES correspondant à des encaissements n'ayant pas aflecté gere: °s 
de ls dette i réri a dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS lisses here lanterne 
au au 
ë | Dimnution Augmentation 
1" janvier 1951 | (décaissemente). (encaissements). 





Diminutioa. Augmentation. 30 juin 1954. 





â° Rentes et obligations amortissables: 


Rentes 3 p. 100 1878, 75 ans...... APPRPEEE 
Rentes 5 p. 100 1920-1950, GO ans, rembour- 


Obligations 4 1/2 p. 100 1933-1948, 60 ans, 
remboursables à 150 F 

Obiigalons 4 p. 100 1934-1951, 5% ans, rem- 
boursables à 110 F 

Obligations 4 1/2 p. 100 1935, 30 ans...... 

Rentes 3 p. 100 1942 60 ans et 2 mois... 

Rentes 3 1/2 p. 100 1942, 60 ans 

Obligations 3 4/2 p. 100 mai, juillet et 
DONNE ANR, DD DNh.....,...0..-sipucss 

Obligations 3 1/2 p. 100 février 19$4, 30 ans. 

Rentes 3 p. 100 1945, 60 ans et 3 mois... 

Emprunt libératoire 1948, 40 ans 


2° Obligations émises par le Crédit national 
pour le compte de l'Etat: 


4 p. 100 1941, 50 ans 

1/2 p. 100 février 1942, 50 ans et 3 mois 
1/2 p. 10, octobre 1942, 50 ans et 3 mois. 
1/2 p. 100 1943. 50 ans et 3 mois........ 
p. 100 juillet 1945, 50 ans.........sssssee 
3 p. 400 juillet 1946, 50 anS......cssss.see s 
6 p. 100 1950, 30 ans cpsosesseseee 


+ 
ee 


3 
3 
3 
3 


Ur Us sv v 
uv 


SBBoou: 


3° Bons amortissables émis par la caisse na- 
tionale de crédit agricole: 


GARE SD DS, 25 ERB........ccorcvèses 


& Obligations de la caisse autonome d'amor- 
tissement : 


4 1/2 Pp 100 1929-1949, 40 ANS. -.eossrosvase 
4 p. 100 1941, 50 ans et 3 MOÏS..... see e 
3 1/2 p 100 1943, 15 ans csssensc00e 


ÿ Obligations des postes, télégraphes et télé- 
phones, amortissables en 30 ans: 


à 4/2 D. 100 1929-1988. 00000 0 20 00 0 
4 F 100 soit lRRERLRIRERERLRLLIRLERLELELX, 
3 /2 p. 100 IDE. coco occsoscnssscvsocsosbs 








REREELELILLELPELIELILLT 




















(1) Amor!lissements. 

(2) Dont titres échangés contre titres de rente viagère: 5 p. 400 1920-1950: 1; 4 1/2 p. 100 1933-1M8 : 2: 3 "À 100 1942: 1; 3 1/2 p. 100 
492: 3; 3 1/2 p. 100 1943: 1; 3 p. 100 195: 110; 4 1/2 p. 100 1929- 1949 C. A.: 1; & p. 100 1941 C. A.: 3; 3 1/2 p. 400 1953 C. A. : 59. 

(3) Titres repris en payement de droits de mutation. 
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Canne IV. — Dette remboursable par annuites. Æa millions de francs.) 
SITUA LION MOU\EVENTS MOUVEMENTS 
de la cette ne 4 des encaissemente n'ayant pae affecté SITUATION 
CATÉGORIES D'ANNUITÉS ou à des décaissements du Trésor la trésorerie de is dette 
au 
RTE ; Diminutioa Augmentation RE . 
fee janvier 1954 (décaissensente) Faq ce 4 Diminulion Augmeotation 30 juin 1951 
PR 
ge Capital restant dû sur les annuités remises 
à la caisse des dépôts ei consignalions en 
contre-parlie des eq consentis par elle 
pour l'application des diverses lois relatives 
aux institutions de crédit social: 
Loi du 17 juillet 1934 et décret du 11 sep- 

tembre 193% iplan Marquet).....s...see. 2.328 » à 1 éd 
Habitations à bon marché duree sé ig où s 22.307 » 3.758 (1) 97 a 2209 

Crédit immobilier........... sossness se 8.046 » 1.314 { 134 1 2.193 
Foi ds commun du travail (H. B. M. is : . 9.2% 

et C. | 5 nn nm tu ..…... 186 » » (4) A s 9 
Habilations à bon marché amé liorées.. 318 » à A) 8 182 
Lovers moyens. Minnie ler ins nt LR 232 » . 1) 9 310 
Adduction d’eau potable et réparation de 22 

CheMINS VICINAUX........sesesessssesse 268 » » (1) 16 : né 
Electrification des campagnes. RASE 764 » s 4) 12 < 22 
Sinistrés du Sud-Ouest...............…. ce 339 » : 1) 2 752 
Crédit agricole : - : 311 

Moyen lermMe...........s...sso.sos.se ee .. 100 » » » 

LODE AOPR. ssersids nes éssse 227 » , (1) ñ : 100 
Equipement rural à long (EFME. secs e 945 » » ® 223 
Organisation et assainissement du marché : » 915 

ANR ARNIPERRON É 6 » » 

Prêls aux collectivités (loi du 11 octobre sé | 6 

DR échussseminasasionlus sur secs 1.630 » » (1) 17 * 3 
Amélioration du 10; zement rural. . sos. 254 » » 1.613 
Travaux de circonstance Eee RESORT PRE 416 » 4 a) F3 , 94 

2 Capital restant dû à la caisse des dépôls 306 
et consignations au titre de l’amortissement 
d'une somme équivalente à celle: 
a) Des bons du Trésor à 3 et 5 ans 1912 

rachetés en Bourse par cet étatblisse- ” 

ment ...sssossossoñosssesss.ssssettee » (4 Ë 
b\ Des obligations 7 172 p. 100 1991 émises s ” ” 10 

aux Etats-Unis et cédées au Trésor par 

cet établissement... sonsssesses so... 242 “ , (4) A . 9% 
c) Des obligations des emprunts exté- ” 

rieurs 4 p. 100 et 3 3/4 p. 100 1939 et des 

titres de rentes 3 1/2 p 100 1932 cédés 

au Trésor par cet établissement........ 985 » » (1) 15 97 
d) D'un prêt de 4 milliards consenti à Si 10 

l'Etat (décret du 4 mai 1943)......... 2.259 , , 1) 13% È ; 
e) D'un prêt de 19 milliards consenti à 2.126 

l'Etat (décret du 20 mars 191%)........ 8.767 » » 1) 122 j 8.64 
J) D'un prêt de 12 milliards consenti à . “635 

l'Etat {décret du 7 septembre 19:5).. 10.665 » » 1) 145 = 
9 Des obligations du Trésor 4.30 p 100 10.520 

amortissables en soixante ans (décision 

CRT LS PP RESPSRS 121.803 » » ‘ . 

h) Des titres amortissables en 5 ans remis ° 121.803 

en contre-valeur de bone du tré Sor rem- 2 

boursés ar anticipation. . és. s..coossse ee .430 » n “ 
4) Des FA « mn rs Trésor 5,30 p 100 . ; 20.430 

amortissables en 20 ans................ 3.883 , » A , 

# Des obligations du Trésor 590 p. 100 . 3.883 

amortissables en 15 ans................ " . 523 u Ps 52 

8e Capital restant dû au Crédit foncier pour La 
lies prêts consentis par cet établissement 
aux départements et communes des Bou- 
ches- 4i-Rhône et de Vaucluse, (Loi du 
25 juilhet 490.55 ivresse nl D » » * n 
&e Capital restant dû au Crédit foncier pour 
les subventions aux communes directe- 
ment atteintes par des événements de 
guerre. (Loi du 4 octobre 1949.)........... 75 » » 4) 3 S _. 
bo Capital correspondant aux titres d’annuités ", 
remis aux sociétés avant consenti des prêts 
aux organismes d'habitations à bon marché. 
(Los du 97 Je MR... noces: 406 . » {) 3 F 109 
6° Capital restant dû à diverses collectivités 
sur les annuités attribuées en payement de 
subventions pour des travaux d'outillage 
national. (Loi du #1 juillet 1933.).......... 109 L È {) , " 105 
7° Capital restant dû à diverses collectivités 
sur les annuités attribuées en payement de 
Subventions pour des travaux d'équipement 
rural ss... nn ss... 94 » 141 1) ñ , 231 
8e Capital restant d'A sur les emprunts con- 
tractés auprès du Fonds commun du travail 
ee l'office national des combustibles 
ii APP RER SERRE En IEEE 22 » » 1) 1 = 18 
A reporter............. 207.900 L 0.136 1.027 » 212.599 


——… 























Ü) Amortissements, 








JOURNAL OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 21 Septembre 1951 


——— 

















MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUA I 
SITUATION correspondaat à des enraiscsments n'ayant se affecté > ION 
de la dette is la trésorerie + la dette 

CATÉGORIES D'ANNUITES e ls ou à des décaissements du Trésor. : 


Dimioution Augmentation : és 
fer janvier 1954 cdécai ets) “we. suicotsnmon Dimiautioa Augmentation 30 juin 1954 














Reports . c…... 207.900 5.736 


ÿo Capital res!'ant dû à divers sur les titres 
d'annuités :,25 p. 100 1%, amortissabies en 
140 ans, émis en applhicauon de la loi du 
Ce 7, O8 SRE ee En vues 


40° Capilal restant dû sur les obligations ou 
parts bénéficiaires remises aux anciens 
a:lionnaires 
a) De la Banque de France......... séssn 
b) De la Banque de l'Algérie 
c) Des autres banques nationalisies...... 
âio Capital restant dû sur les parts bPéné- 


ficiaires relnises aux anciens actionnaires 
des sociétés d'assurances nationalisées..... 





42° Capital restant dû à divers sur les titres 
d'annuilés trentenaires délivrés en paye- 
ment d'indemnilés pour dommazes de 
guerre. ,Loi du 31 juillet 1920.)........,..... 


{43° Capital restant dû sur les emprunts obli- 
gataires émis par les groupements de sinis- 
trés. Lo! du 930 mars 1915.) 


44e Capilal restant dû à divers altribulaires 
d'indemnités de domimazes de guerre pour 
indemnités d’éviction. (Loi du 26 août 1948.) 


45° Capital restant dû au titre de l'amor- 
tissement des emprunts contraciés par les 
compagnies de navigation subventionnées 
(loi du 23 février 19448) 


46e Capital restant dû au titre de l'amor 

tissement des emprunts du gouvernement 
général de l’Afrique équatoriale française: 

a) Emprunt autorisé par la loi du 

CHUTES PP, PE PORT 

b) Emprunt autorisé par la koi du 13 juil- 


loi de finances du 13 juillet 1925 et régle- 
menté par la loi du 15 septembre 196. 
d) Emprunt de conversion 3,10 p. 100 1945 
d'une tranche dé l'emprunt autorisé 
par la loi du 13 juillet 4911 e 
e) Emprunt de conversion 3,70 p. 100 1915 
de i'emprunt 5,30 p, 100 1939... ... 


de Capital restant dû au titre de l'annuité 
servie à la Compagnie franco-espagnole du 
chemin de fer de Tanger à Fez. (Loi du 
RON is nenditulunesists sun sove 


8e Capital restant dû À la Société nationale 
des chemins de fer français ou à des com- 
pagnies d'intérêt secondaire sur diverses 
annuilés remises aux compagnies de che- 
mins de fer: 


Annuités aux compagnies de chemins de 
fer pour garanlies d'intérêts de 4871- 
1872 


RARE ETES EEE EELECEEEETT …... .…..…….. 


Annaités à la compagnie des chemins de 
fer P.-L.-M, (Loi du 18 février 1898.).... 
Annuités à la compagnie des chemins de 
fer du P, O. pour les lignes échangées 
entre elle et l'Etat..........ssosssesseses 
Annuités aux compagnies de chemins de 
fer (subventions et avance:)........... 


49e Capital restant dû au titre de la part 
d'amortissement incluse dans les annui- 
tés servies aux réseaux secondaires de che- 
mins de fer d'intérêt général................ 


20e Capital restant dû à la Société nationale 
des chemins de fer français sur les conven- 
tions de 1883 et postérieures : 
Avances en argent et en travaux 


insuffisances d'exploitation des exercices 
1914 à 1937........ ARRET ETES LELS EE CE TS 








TolAUX .....c0.e nn 00700060005260000 




















— — 


(1) Amortissements. 

2 Varialion de la dette contractée par l'entremise de la Société nationale des chemins de fer français. 

je Réduction de delle (le service financier de ces emprunts est assuré à compter du {+ janvier 1951 par le budget de la Fédération). 
(i) Prise en charge d’une nouvelle dette contractée en 1950, 














- 
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Covnxz V. — Dette à moyen terme et à Court terme. (En millions de francs.) 






































EE —— —. 
MOU\EMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION SITUATION 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté 
de ja dette de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ou à des décaissements du Trésor la trésorerie 
au au 
{* janvier 1951 Diminution Augmentation é 39 juin 194. 
tdécaissemente) tencaissements) LEA ES Acgmentstion 
Bons à 20 ans de la Caisse nationale de crédit 
acriCohæ (@hosoooooevmn ss scomos cosmos stone 102 » » » » 102 
Oblivations de la Caisse autonome de la 
détense nationale 5 p. 100 1938-1948 rembour- 
sables au pair le 15 mai 1953.,......... es 4.041 » » (1) 1% , 3.091 
Bons des postes, télégraphes et téléphones 
) 1/2 eo 100 1990, A ANS... ssmss ee ds 6.024 # » n » 6.024 
Titres à 3, 6 ou 9 ans émis par la Caisse auto- 
nome de la reconstruction pour le règlement 
de certaines indemnités de dommages de 
QUEITE vessosemonensertesenmeonens mess oo eee oo 45.787 » 45.504 2) 2.795 » 58.106 
Totaux CMRRERLEEETELEREEET LE LELELETIELIET 25.954 » 45.504 2.915 » (8.513 











(a) Bons ne portant pas intérêt, mais remboursables à leur échéance au double du prix d'émission fixé au pair; à partir de la sixième 
année, ils peuvent étre remboursés sous certaines conditions, suivant un barème élabli à cet eflet, 

(1) Amortissements. - 

(2) Titres mobilisés dans les conditions fixées par l’article 41 de la loi du 31 décembre 1918. 





‘ 


Canne VI. — Dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières. (En millions de francs.) 



























































VE P ] p 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant à des encaiscements n'ayant pas affecté 
de ja detle ‘ de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ou à des décaissements du Trésor la trésorerie 
au au 
{°" janvier 1951 Dimivutien Augmentation ; , 80 juin 1951. 
- k Diminution Augmentation 
(décaissemente) (encaissements) 
Bons de la Libération. ......sosessesioeososeeee 11.902 5.42% 4 (2) 2.053 (1) 2.200 6.715 
à Bons de la reconstruction... .s.ssssssssossse. 16.850 4.088 (3 a) 2.872 |(3) 543 (4) 617 15.739 
Bons de Ja défense nationale à intérêt pro- — 
GONG éditer: EL LTeS SIREN PEER ù » 9.787 66.221 » » 60.497 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à LS , 
18 MOIS) Mise enr SORT Te 96.812 48.308 3 a) 17.252 |(3)  2:660 (4) 3.039 66.135 
Bons dun Trésor à intérêt progressif (3 mois à 
CRT PR ed PE DIT ON ER RTE ET iesuss » » 36.745 » (9) 270 1.015 
Bons du Trésor à 2 ans........ PR 687.291 { (3 a) 112.168 , { 132.510 
Bons-@u Tree Ril An... sssucecseseeses 108.782 ( 149.306 \'3 a) 43.517 ( 3) 5.288 (4) 5.01 \ 92.652 
Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jours... 20.492 \ l3 a) 23.399 \ / 10.860 
Traites émises en règlement de dépenses Pa | EX 
SENS AL RE PP ses 156.385 80.136 89.140 | » 3) 02 165. 41 
PRE ru oaiisiihonutious: 1.098.514 293.019 | 91.573 | 10.543 11.339 1.197.834 
(1) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1950. 
1 (2) Valeurs échues restant à rembourser au 30 juin 1951. ; ” Ce «y: | 
__ (83) a) Emissions de décembre 1950 dont le produit a été versé au Trésor en 1951: bons de la reconstruction: 6; bons du Trésor à inté- 
rêt progressif 13 mois à 18 mois): 56; 2 ans: 67; 4 an: 357; 75 à 105 jours: 27; b) valeurs 4 1es restant à rembourser au 30 juin 1%51: 
bons de la reconstruction: 53%6; bons à intérêt progressif (3 môis à 13 mois): 2.60%; 2 ans, 1 an, 75 à 10% jours: 1697. 
(4) a) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1950: bons de la reconstruction: 641; 2 ans, 4 an, 75 à 105 jour 1.311 ; 
b) Emissions de juin 1951 dont le produit a été versé au Trésor en juillet 1951: bons de la reconstruction: 6; 2 ans: 309; 1 : 168; 7 à 


405 jours: 253. 
(5) Emissions de juin 1951 dont le produit a été versé au Trésor en juillet 1951. 
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Cannx V] Lis — Tableau des échéances de la dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières. 


E— 


———… 


(En millions de francs.) 








EE a ——__—_—_—__—_—_—_—_——_—2— 








SITUATION ; de 
ds 'ts tte ÊÉCHEANCES 
3NATION DES DIFFÉRENTS FONDS > 














Bons 
3 


Bon: di 
Bons du Trésor à PROS SAP 92,652 
Bons ordinaires du Trésor de 75 > jou 10.860 
Traites émises . É ds ' 

publiques : Je . 98: 88.75 » 


CS 





60.437 

















367.278 07 119.037 
me 





60.437 




















1.197.834 





(1) D'une durée de cinq ans au maximum, les bons de la libération sont remboursables, au gré du 
à compter de leur date d'émission; le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons 
(2) Les bons de la reconstruction sont admis en Souscription aux obligations des groupements de éinistrés. . 


porteur, après un délai de six mois, 


(3) L'une durée Ce cinq ans au maximum, les bons de la défense nalionale à intérêt progressif sont remboursables au gré du porteur 


dès le jour de r’émission; le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons. 


(4) D'une durée de dix-huit mois au maximun, ces bons sont remboursables au gré du porleur après un délai de trois mois à compter 


de leur date d'émission; le tableau ci-dessous indique la date extrê me d’échéance de ces bons. 
(5) D'un: durée de trois ans au maximum, ces bons sont remboursables au gré du porteur après un déiai de trois 
de leur date d'émission; le tableau ci-dessus indique Ja date extrême d'échéance de ces bons. 


mois à compter 





Cave VII — Dette envers les banques d'émis£ion. {En millions de francs.) 

















MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION « ; é 
TION correspondant à des encaissements n'ayant pae affecté 
DÉSIGNA ! de la dette Res L É . 
ou à des décaissements du Trésor ls trésorerie 


des diflérentes calégories de delle su 





1° janvier 1951 Dimisution Augmentation D | : 
(décaisseements). (encaissemente). munie Angmeateiion 








SITUATION 
de la dette 
au 
30 juin 1954 





Avance permanente de la Banque de France 
Avances provisoires de la Banque de France: 
a) Conventions des 29 septembre 1938, 
2 
bj Conventio 
12 et 30 décembre 1940, 20 ‘février, 
20 avril, 10 mas, 11 juix, {1 septembre, 
271 novembre et 26 décembre 4911, 
5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre, 
19 novembre 1912. 21 janvier, 31 mars, 
8 juillet, 30 septembre et 16 1écembre 
1943. 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944. 
Bons du Trésor pris en charge par la Caisse 
autonome d'amortissement (conventions des 
23 juin 192% et 7 décembre 1911)... 
Bons du Trésor remis à la Banque de France 
en représentation de l'or belge. ose 
Avance permanente de Ja Banque de l'Algérie 
et de la Tunisie 
Avances provisoires de la Ban 
et de la Tunisie: 
a) Conventions des 11 mai 1939 et 2 6- 
cembre 1910...... 2,000 
b) Conventions des décembre 
der juillet 1943 et 5 janvier 1941 Ê- 
Avances de 1a Caisse centrale de la France 
d'outre-mer 
a) Convention du 29 juillet 1943 
b) Convention du fer juillet 1914.......... 











Totaux 
































in — 
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11, — DETTE EXTERIEURE 
A — SITUATION EN FRANCS 
Cours des chancelleries au 1e janvier 1951: 4 dollar U. S. À. = F; 4 dollar canadien = 335 F; { livre — 980 F; 1 franc suisse = 81 F: 
à franc belge = 7 F; 4 couronne Suédaise = 67,70 F; 1 florin = 92,10 F, 
Care VII — Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en Bourse. {En millions de francs.) 
EE ————— — ; 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION correspondant à des eccaissemente n'ayant pae affecté SITUA TION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la dette ou à des décaissements da Trésor la trésorerie de la dette 
A L Q au au 
ee Diminuti i GES LS ; : 
1 Janvier 496 | (agcaimements). | oncewsements). | Dirisution augmentation | 90 juin 151 
Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas el 
en Suisse ss... COREREREE TILL IIILLLLLELLILETT 14.06: $ $ (1) 598 » 13.406 
TOTAUX soresscoc soon vosccscoeece os ce 14.061 >» » 598 » 13.106 
(4) Amortissements. 
CADRE IX. — Dette remboursable par annuités. (En millions de francs.) 
Ee— > a 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS ee 
Res e correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté ANTUA FION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS e n ette ou à des décaissements du Trésor. la trésorerie de A ns 
1°" janvier 1951 PA hrs acer Dimioution. Augmentation 30 juin 1951. 
Capital restant dû sur les avances consenties 
au Gouvernement français par l'Export- 
import Bank: 
a) Convention du 4 décembre 1915........ 165.165 » » (1) 3.208 » 161.957 
b) Convention du 13 juillet 1946........., 221.500 » » » % 227.500 
c) Contrat du 28 octobre 1948... cssosee 60.200 » , » , 60.200 
d) Contrat du 18 décembre 1950........ .. , » 3.629 » 2) 1 3.610 
Capital restant dû au gouvernement des Etats- 
Ünis au titre du règlement définitif en 
matière de prét-bail, d'Aide réciproque, de 
surplus militaires et de créances de guerre 
{accord du 28 mai 1946)............ las ret ete 240.002 , » » - 210.002 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
par les Etats-Unis d'Amérique pour l'achat 
de biens meubles en surplus situés sur le 
territoire des Etats-Unis {accord du 11 mars 1 
EL, LOUER ET CRT RE TERESA en 1.988 » Ê (1) 4% » 1.564 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par ie gouverne- 
ment britannique (accord du 3 décembre | 
+02 OENRESIER SRE EA PORT ERREUR 90.665 » » u » 90.665 
Capital restant dû sur l'emprunt 3 1/4 p. 100 
contracté par le Crédit national auprès de 
la Banque internationale pour la reconstruc- 5 0 
tion et le développement................... 71.500 » 5 » “ 87.500 
Cüpilal restant dû à la commission maritime 
des Etats-Unis pour l’achat de navires...... 15.507 #4 # (1) 362 Ü 15.145 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne- 
ment canadien (accords des 9 avril 1916 et Re 
ie CONTE RO PRE RARE 76.430 Ê » ; , 6.190 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne- 
ment de la Nouvelle-Zélande. (Loi du 10 sep- 
TOM AR donnent en cs da sets 4.822 » 78 . ‘ 1.900 
Capital restant dù sur Pemprunt contracté 
auprès de banques américaines (contrat du 
NT NE RSROEPRRR PPS PIN PRIE 70.000 , » , s 0.000 
Capital restant dû sur les emprunts contractés 
à l'étranger par les groupements de sinis- : 
OR en Se ne LOL die Vu a to te don oo | 950 , » , , 30 
nn ne es GE 1.040.129 , 3.717 3.901 1 1.029.853 























(4) Amortlissements. 
(2) Perte de change. 








————_—$ 
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Canne X. — Dette à moyen terme, à court terme et à vue. En millions de francs.) 











Eee VE RE SE: —— 





| MOUVEMENTS MOUVEMEX [5 SITUATION 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté 
de la dette ou à des décaissements du Trésor la trésorerie do la dette 


DESIGNATION DES DIFFERENTS FOXDS 
au au 


SITUATION 





Diminution Augmentation 
tdévaissements). (encais-erments) 


| 5 


fer janvier 1951 Diminution Augmentation. 30 juin 1951 








Emprunt 3 3/4 p. 100 1929, 6 ans, aux Pays- 
Bas et en Suisse (reliquat).. 

Emprunt auprès de banques arnéricaines 
{contrat du 17 août 19%5%0).. 

Crédit cons 
le [MEL 
suisse 

Bons du Trésor à 
ronnes suédoise: 

Bons du Trésor souscrits par la Banque des 
règlements pe 

Bons du Trés I ; U 
nationale pour la reconstruction et 1 
loppement 

Bons du Tré 


1.019 
* 


cs... » 
e inter- 
e dére 
» 

















8.750 893 











sheet eines] 








(a) Delle exizible en francs, mais assorlie d'une garantie de change (lois des 26 décembre 1945 et 27 février 1947 relatives aux 
accords de Brellon- Woods). 


(1 
‘ 


) Amortissements: 37; valeurs échues restant à rembourser au 39 juin 191: 401. 
) Vaieurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1950. 
ements. 
it contracté auprès du Crédit suisse et la Société de banque suisse. 
) Bénéfice de change. 





I1 bis — DETTE EXTERIEURE 


B. — SITUATION EN DEVISES 


_—— Situation de la dette en dollars U. S. A. et canadiens. 

















SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté d 
de Ja dette ou à des décaissements du Trésor la trésorerie o la dette 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 
au au 





Diminution Augmentation 30 juin 1951 


janvi 95 s : ist , 
ter janvier 1951 (décaissemente) (encaisserments). Dimiautioa. Augmentation. 





Capital restant dû Sur les avances consenties 
au Gouvernement français par l'Export- 
Import Bank 

a; Convention du 4 décembre 1915...,...,, 71.900.5% » (1) 9.167.000 4162.733.500 
b) Convention du 13 juillet 19416...,,,,... 54) .000 .000 ,* » 650.000 .000 
c) Contrat du ?S octobre / 2.000.000 » » 172.000.000 
d) Contrat du 18 décembre 19% . » 10.400.000 2 10.400.000 

Capital restint dù au gouvernement des Elals- 
Unis au titre du règlement définitif en 
matière de prêt-bail, d'aide réciproque, de 
surplus mililaires et de créances de guerre 
faccord du ?S mai 1956) .… 9.120. ] 685. 720.950 

Capital restant dû au titre du crédit consenti 
par les £lats-Unis d'Amérique pour l'achat 
de biens meubles en surplus situés sur le 
territoire des Elats-Lnis (accord du 11 mars 
0 5.680. ( .11.584 4.468.750 

Capital restan! r j'emprunt 3 
contracté par le Crédit national auprès 
Banque internationale pour la reconsiruction 
et le développement 00 .000. » î 950.000 .000 

Capital restant dû à la 
des Etats-Unis pour l'achat de navires j (1) 1.035.920 » 43.970.130 

Capital restant dà au titre du crédit consenti ‘ 
au Gouvernement français par le gouverne- 
ment canadien (accords des 9 aVril 1946 et 
20 août 1915). .. 228.150. ; 228. 150.000 

Capital restant dû sur les en:prun! 





DAT ] américaines (contrat 
Viosssserssrsoossee 225.000. 25,000 .000 L 900.000 .000 
\ sur les emprunt : 

par les groupements de sinis- 


siens ia laure 1.000. 1.000.000 


! 





2.133.701 .8 40.400.000 11.414.504 » 2.701.743.390 
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ps 
B. — Situation de la dette en livres. 
EE — 
SITUA TION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUA LION 
de: Ge. deb correspondant à des encaissemeuts n'ayant pas alfecté dde sn 
e la dette ou à des décaissements du Trésor la trésorerie sde D 
SIGN A TI0) S DIFFÉRENTS FON ma 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS nù % 
LEE Diminution Augmentation Fa £ 
1° janvier 1951 (décaissemente) encaissements) Diminution Augmentation 39 juin 1951 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
‘u Gouvernement français par Je Gouverne- 
ment britannique (accord du 3 décembre 
TT ES PRE Re 92.515.090 - “ 5 » 0? 713.000 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
\ Gouvernement français par le Gouverne- 
nent de la Nouvelle-Zélande. (Loi du 10 sep 
tembre RE ner des care serdborsntd etes 4.919.962 » 80.038 , e 3.000.000 
TOR nr eme ssor anse sesns ess ee 97.135.052 » | &0.058 » » 97.515.000 
C. — Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable, à l’ontion des porteurs, en florins, francs suisses ou dollars 
(dette évaiuée en francs su:sses). 
= —@—@—@ = —— _ 
| | 
SITUA LION MOU\EMENTS | MOUVEMENTS | SITUALION 
: correspondant à des encaissements | 2 syant pas aflecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS nd" ei PURES ERNEST | ne sions 7e 
De, n Q d au | _ ——— au 
ts D. Diminution Augmentation | ! > _ 
1 janvier 1951 (décaissemente) encaissements | Diminution | Augmentation 0 juin 1951 
nn | ———— —— | — ——— | ———— 
Emprunt 3 3/4 p. 100 1939, 6 ans, aux Pays-Bas re | 2e. | 
et en Suisse ireliquat).................... ,» Ü û 1) 38.171.310 ! (2) 38.174.910 | - 
Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ‘ans, aux Pays- Bas £ | | | 
et CRUE S mnminnne tests sous voue 173.626. 570 s » 184.559 | à L 166.252.047 
Crédit consenti au Gouvernement fr ançais ‘par | 
e Crédit suisse et la Sociélé de banque | 
SUISSE socransehesiraianeshaeset on ins e su 0 » » * » | 1 12° 00.00 | 12.500.000 
DOME imsnrcossennsniesesséeresnusss 173.626. 570 - , 15.558.863 | 20.655.310 | 1-2.742.017 
l 
1) Amortissements: 3.226.905: valeurs échues reslant à rembourser au 40 juin 1951: 34.917.400. 
(2) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1900. 
(3) Amorlissemen:s. ne» 
4) Emprunt contracté auprès du Crédit suisse et la Société de banque suisse. 
D. — Situation de la dette en couronnes Suédoises. 
SITUA LION MOUVEMENTS MOUVEMENTS | SITUAIION 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


do la dette 


correspondant à des encaissements 
ou à de: décaissements du Trésor 





n'ayint pas affecté 


la trésorerie de la dette 





Diminution Augmentation 





eV : Dimioution | Aug mentalron 
{* janvier 1951 (décaissemente). (encaïssemen£ts). 
Bon du Trésor à 5 ans remboursable en cou- 
ronnes sUÉdOISes. .. ss sosooncsssssosreessent ee 32.975.500 ,» » (1) € 














(1) Amortissements 


| 
| 
5.505.100 ES. 1, 0. 100 



































E. — Situation de la dette exigible en francs mais assortie d'une garantie de change, (En millions de francs) 
ai a . 
SITUATION MOUVEMENTS MOI\EMENTS SELUA TION 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la dette ou à des décaissements du lrésor la trésorerie [. de la dette 
. der L ï au ————.———" me a _— _ — —_—— = mes | Au 
tee janvi 1951 Diminution Augmentation | ; ' 
Janvier (décaissements). (eucaissements) Diminulion Augrmeutition | 151 
| 
Bons du Trésor souscrits par la Banque des | 
règlements internationaux. ......s.sssss.se. 2.031 2.031 » , ul | , 
Bons du Trésor à vue remis à la Banque jnter- | 
nationale pour la pe et le déve. | 
loppement ............... 32.620 ol ° » , 0 
Bons du Trésor à vue remis au ‘Fonds moné- 
taire MDI RUE  scracccnorouncncoseeteoe 487.550 » LL » D Î n} 
Totaux CELEPPELETTELETILILITIILIIIIIILLTT. 222.201 2.031 » » ds ses ® F2. 1,0 L 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la trente-quatrième tranche de la loterie nationale 1951 


a eu lieu à Chambéry (Savoie) le 19 septembre 191, 


Les billets dont ies numéros se terminent par: 


Série A. 
1.000 F. 
1.000 F, 
1.500 F. 
1.500 F. 
2.000 F. 
2.500 F. 
3.000 F. 
4.000 F. 
5.000 F, 
6.000 EF. 
1.009 F, 
10.000 F. 
15.000 F. 


3 £gagneNl.......e 
1.106 
6.235 
9.661 
4.825 
9.530 

07.697 

08.539 

41.032 

49.577 

79.515 

85.015 

23.754 

31.749 

58.725 

26.834 

92.474 

92.620 

37.442 


ss... 


..s..... 


reonse..e 


ESRI S INR Y.: 


= 
@ 
ne! 
œ 
L'ÉREURE FERME E STEEL E FEVER PR PR ERTEERENET PI 


Les billets portant les numéros: 
Série A. 


002.454 1.000.000 F. 


263.233 — esse  1:000.000 F. 500.000 F 
299.995 —  susesess  1-000.000 F. 500.000 F 
306.444 —  sesessss  1:000.000 F. 500.000 F 
361.209 — pocopoee TOO F. 500.000 F 
032.661 —  jusssons 1.200.000 F. 600.000 F 
063.352 — seucosse 1.200.000 F. 600.000 F 
290.254 ms sccovcos VONT. 600.000 F 
347.013 sosescos : 1.200.008 F. 600.000 F 
100.751 …. severe. DODRT. 800,000 F 
360.210  sovesis: COR. 800.000 F 


1.000.000 F. 
1.500.000 F. 
3.000.000 F. 
8.000.000 F. 


4.000.000 F. 
2.006.000 F. 
10.000.000 F. 
15.000.000 F. 


050.647 … 
395.188 — 
117.208 _ 
086.151 _…. 


vi. 


Le prochain tirage aura lieu le 26 sepiermbre 1951 à Lyon (Rhône). 
6 © à 








Ministère des affaires étrangères. 


Avis de concours pour le recrutement de vétérinaires 
stagiaires de l'élevage au Maroc, 


inspecteurs 
La direction de l’agriculture, du commerce et des forêts (service 
de l'élevage) organise à partir du 26 novemibre 1951 un concours 
pour le recrutement de quatre vétéri s{agiaires da 


l'élevage pour servir dans les municipalités 


naires inspecleurs 


du Maroc 


Un des emplois mis au con‘ours est réservé aux bénéficiaires du 


dahir du 23 janvier 1951 sur les emplois réservés (anciens combat- 
tants et victimes de la guêrre). 

Cependant si les résullats du concours laissent cet emploi dispo- 
nible il pourra être altribué à un autre candidat classé en rang 


utile. 
Deux autres ermplois sont réservés aux Marocains. 


Les épreuves écrites auront lieu simullanément à Alfort, Lyon et 
Toulouse (écoles nationales vétérinaires) et à Rabat (direction de 
l'agriculture, du commerte et des forêls), Les épreuves orales se 
dérouleront exclusivement à Rabat. 


Le programme et les matières du concours sont ceux fixés par 
l'arrêté du directeur de l'agriculture, du commerce et des forêt 
L 
du 11 novermbre 1950 (B. O., n° 1987, du 23 novembre 1950). 
\ » 


Les candidats devront être titulaires du diplôme de docteur vété- 
rinaire et produire les pièces prévues par l'arrêté du directeur de 
l’agricullure, du commerce et des forêts du 6 octobre 19% portant 
réglementation sur l’organisation et la police des concours et exa 
mens (B O., n° 1985, du 10 novembre 1950). 


Les demandes d'inscription accompagnées des pièces requises 
devront parvenir à la direction de l’agriculture, du commerce et des 
Ë d : » . 
Jorëts, service de l'élevage, à Rabat, le 26 octobre 1%1, dernier 
délai. 








Les abonnements au Journal officiel partent des fer et 46 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 
ou chèque postal (compte courant n° 9063-13 Paris). 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 


Jeux REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 





























19 sept. 20 septembre 1954 
Deroiers 
urs 
és Cours DEVISES Cours 
cotés relevés relevée ? 
après st ours cotés en Bourée 
Bourse 
es Bourse Bourse 
Léon 
349 95 + ev JRS-URIS (IL COIN... Loos ce EL OPA PRS PET . 
703 To «+ .. |Bolgique (100 francs}..| .... | 703 30 «0000 0 0° à 
1223 50 + |Portugal ‘100 escud9s).| ..,, …. | PR TS suroncise 
RG) pe ve ISuisse (1100 francs).....!c.e0e ce OLD 5 sic 
164 10 «+. [Côte Fse des Somalis| | 
040$ AM 1j 21 2 À RER APP | dt | IPN PP PCT 
| | 
331 90 ése «+ Canada (1 dollar)... Losaé és D RRR  drcncsodés 
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BANQUE DE FRANCE 








SITUATION HEBDOMADAIRE 











AU AU 
13 SEPTEMBRE 1951 6 SEPTEMBRE 1951 








mg 


Encaisse or : és sonscssesssccsssesene 191.446.678.926 .116.678 .926 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l’Union Européenne de Paiements... ,......ee 31.331.212,778 2.159.860 .987 


Monnaies divisionnaires ……... nm none ereues . > - 5. î .631 3.385.913.208 
Comples courants pOSIAUX.....ssssseessonsosssnsososcssnesssseesensnesosessessenesesesssseses 20.567.257 .999 19.271.613.034 


Avances au Fonds de stabilisation des changes (1).......... désert ess si PES DL PTS SEP TEE 33.100.000 .000 .000 .000 .000 
Bon du Trésor négociable: Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 

nationale de Belgique PRIT ELET 039.250 .899 5.039.250 .899 
Bons négociables de la Caisse autonome d'amortissement (2)........ consonnes .002.,527.354 .002.,537.354 
PRIS ONRS TON RTE Mis sscnrcommueneusemtnnreers en esereess is PRET ET . 50.000 .000.000 » 30.000.000 .000 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (4)......,... 26.000.000 .000 26.000.000 .000 
Avances provisoires à l'Etat {5) . 32 . 700.000 .000 52.000.000 .000 


Portefeuille d'escompte: 
Effets escomptés sur la France.......s.sosoosoesosososssscosecsoccee  409.856.149.581 
Effets escomptés sur l'étranger DPPETTEET TEL ELET TES EI LITE 136.623.819 023 023 152 
Elfets garantis par l'office des céréales (6) tisse ess sensé 200.000. 000 s PT ee 
Effets de mobilisation de crédits à moyen t@rmMe....ss.ssosesssoese  89.831.159.722 
Effets négociables achetés en France (7)... noms nd svo sc nn doses pentes ns se 
Avances à 20 jours sur effets publics........,... PPPPREE TETE EI TELE TE LIST TETE LEE EC EEE EE 90.758.204 .000 
Avances sur titres............,. OPPETETET EEE TETE TELE III E LS CEL ETES EST TETE TETE TETE EC EES CEE TELE 1433.314.764 
Avances sur or sense... PPPPPETE TETE TITI LIT ITS 





1.797 


Hôtel et mobilier de la Banque............. PPEVET ETES ET ETES ETES ELI TITI II LI LIT IL ITS TELE CELLES D 4.000 ,000 
Renies pourvues d'affectations spéciales {8)....0sosooocsoooosssocscoossponseosesssesescsesee 2 980.750 
Effets en cours de recouvrement tn 00000 Sono nca ces ss tusesese nsc .637.586.898 » 
PO dshéihuiteibsssss ssh Khbosnocnosstosessessonténchhsbé coton bsrssse 22.892.568.680 » 





ee 


Fe FnA 


Total . nn nn nn neens PERTE TIIELIIIILI LITE 1.927.205.015. 01 Fr. 





PASSIF 
Engagements à vue: 


Billets au porteur en circulation scptavsenessivstiens cotes ceotédéépastesrté 1.758.553.789.665 .163.63%6 .512.810 





Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public......,.......,,..........se ce M..435.180 
Comptes courants des accords de coopération économique... + 6.693.251 .008 
Comptes courants des banques et institutions financières ‘fran: 
çaises et étrangères 67.888.522,266 
Autres comptes courants et de dépôts de tons : dispositions et 
autres engagements à vue.......... RARE ANT TER RE e...  09.620.831.316 


297.039 .808 


182.500. » 


Capital de la Banque RS encens 000000000006 00000 00860000. 0 
Bénéfices en addition au capital Mosossesensessnsssrenesensecenas es shsssdoreessececvicsitiésiss 303.2 
Réserves cobilières: MRalOS CA... ssnerossenssscscenvesssessosssonnecscoseecootocesssece 22.105.750 » 
Réserve immobilière...... Soésausnssnedoc sens scott dress relient ie tester 145 , 

" 


33.812.3 .591. 813. 874 
1.927.205.015.554 Fr. .941.%44.725.655 Er, 


mmaÿ 
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(tr (Convention du 27 juin 194%. à 
@ (Conventions des 23 juin 1928 et 1 décembre 1934). Certitié conforme aux écritures: 


Go (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 4873, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1891, Le Sous-Gouverneur, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1933, aécret du H. DE DLETTERIE. 
12 novembre 19938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 4947). . 

(& Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, {1 juin, 
{1 septembre. 27 novembre, 26 décembre 1941, $# marz, 30 avril, 41 juin, 47 septembre, 19 novembre 1942, 
21 jauvier, 31 mars, 8 juillet, 30 seplembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944). 

G) ‘Convention du 29 seplembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 1939 convention cs 
29 février 1910, approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 13 juillet 1944, convention 
du 24 juin M7 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du ?5 septembre 1947 approuvée psr 
le décret du 1er octobre 1947). 

i vances sur TTTOS. soc 00000. 3 3/4 0 

(8) (Loi du 15 août 1996, décret du 20 juillet 1999, loi du 19 mai 1944). 5 ; a l 

(1) (Décret du 417 juin 1938. Avances à 30 JOUTS......scsosese 2 1/2 0/0 


@) (Loi du 17 mai 1834, décrele des 27 avril et % mai 1848, loi du 9 Juin 1857. 
; sebehurrsdthule ss volume Achat des effets publics dont 

@! (Lois des Q juin 1857 et 17 novembre 4897). l'échéance n'excède pas trois 

(40) (Loi du 17 mai 4834, décrets des 27 avril et ? mai 4848, loi du 9 juin 1857. mois ..... sde AE OR 
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ANNONCES 





LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 


—— 





Société immobilière des Foires, Expositions et Fêtes 
de la Ville de Paris et de la région parisienne 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRAXCS 
SièGE SOCIAL: A PARIS, PARC DES EXPOSITIONS (PORTE DE VERSAILLES) 
R. C.: Seine 206%9 B. 


Liste générale des obligations 6 0/0 1931 de 1.000 F , 
restant à rembourser comprenant: 
4o Les numéros des & obligations sorties au dix-huilième tirage du 
18 septembre 1951; 
2 Les numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs. 





























DATES . DATES DATES 
NUMÉROS des NUMÉROS, des NUMÉROS des 
remboursements remloureements jremboursements. 
à 4 Visa VE 7: INSEE 
2 Oetobre 51 684 Oclobre 5 1.885 Octobre 51 
À » 0 698 » m 1.890 » p1 
18 » 51 704 50 1.892 » 51 
20 » 47 725 » 51 1.897 » 49 
4S » 47 769 » bl 1.937 n 51 
1) » 834 » 49 | 1.957 » 5 
mn » 51 SH) » 48 | 4.975 » 51 
Do » 48 837 » = 2 O4 » 51 
100 » 51 861 » ‘ 9 N° F 
107 » 944 » 49 es "+ 
145 RE 954 » 50 | 565 CE 
23 » 51 | 1.035 UE Er - Lo 
150 » 47 | 1.122 À » SH | Sox 18 
16 » 48 | 1.156 s Mis RP — 
158 » 99 | 1.157 » Ni De. 
163 » 50 1.211 » 51 | 2.081 » 48 
7; » 49 | 1.935 » 45 | 2-01 » 9 
rl » 54 | 1.217 » 51 | 2.093 » 51 
171 » 49 | 1.285 51 | 2.091 » ol 
238 » 51 1.294 » 51 | 2.00 5 oi 
245 » 1 1.326 » Ha 2.097 » 90 
259 » h1 1.361 » pb 2 105 » pt 
29 » 51 1.363 » 51 2.109 » o1 
304 » 48 1.368 » 51 2.191 » 50 
306 5 D) | 41.380 » o1 | 2,196 » 5 
208 » 51 1.402 » ot 2.249 » 51 
326 » M 1.410 » 51 2,950 » 51 
354 » 51 1.136 » "1 2,23 n 51 
452 » o1 1.536 » o1 9 989 . q 
368 » 51 1.575 » 91 | 2.99% » 50 
375 " 51 1.584 » o1 9.907 » 19 
416 »s 51 | 1.585 » O1 | 9314 » A 
140 » 51 | 1.670 » | 53% s— 
443 »  5f | 1.693 s, M. " 
17 » 51 | 1.696 » 51 | 536 , 8 
481 » 49 | 41.727 » H|5%0 RE 
490 » 51 | 1.732 RE à +07 0 
16 » 51 | 41.734 » 49 | 25-371 ». _# 
533 s Hi » 46 | 5-30 EE 
597 » 51 1.763 » 54 | 2.99 » 51 
550 »s M) 1.7 »s 91 | 2.545 s 
556 » 50 1.806 » 51 2.452 » 50 
621 » 51 1.816 » 49 2.462 » 51 
615 » 51 1.818 » 47 2.467 | » 51 
663 » 51 1.825 » 50 2,428 | » H3 








Les obligations sorties au tirage du 18 septembre 1951 sont rem- 
boursables à partir du 1 octobre 1951, coupon du 4er avril 1952 
attaché, à raison de 9%9 F net, aux guichets de l'Union européenne 
industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaïillon, à Paris. 








DD EP PRIE RD PAR RME nr 
B © N A I, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.400.000 F 
SiècR SOCIAL: SAINT-LAURENT-DU-PONT ISÈRE) 


R. C.: Grenoble ne 545547. 


Obligations 4 1/4 0/0 1933 de 2.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1” Des séries comprenant les 79 obligations amorties aw sixième 
tirage (8° amortissement effectué le 12 septembre 1951) {la 40- 
ciété a racheté 101 titres pour compléter cet amorli<sement) ; 

2° D2s séries comprenant les obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 








ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS æ NUMÉROS de NUMÉROS de 
rembour- rembour- rembour- 
sement. sement. sement 
| me | es se | — ee Sr 
171 à 180 48 2.221 à 2.230 51 


2.981 à 2.390 51 
351 à 360 o1 3.061 à 3.070 o1 


: - 2.251 à 2.260 D1 
1.031 à 1.040 43 

















1.061 À 1.075 5 2.401 À 2.410 | 3.561 à 3.570 48 
1.071 à 1.960! 1 2.521 à 2.530| 51 3.571 à 3.57 46 
1.811 à 1.820 21 2.841 à 2.850! 51 3.741 à 3.750 51 


Les obligations sorties au tirage du 12 septembre 1951 seront rem- 
boursables à partir du 15 octobre 1951. 








SOCIETE ANONYME VERMOUT DOLIN 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE FREIZIER, CHAMBERY 
R. C.: Chambéry 505, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émise 
sion, la Société Vermout Dolin a procédé au rachat de neuf obliga- 
tions de 5.000 F 4 1/2 0/0 1946 dont l'amortissement est prévu pour 
le 15 septembre 1951. 

En conséquence, il n’a pas été procédé au tirage au sort en sep- 
tembre 1951. 

Cet amortissement est le premier effectué sur cet emprunt. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
30 septembre 1946.) 


_—— = mme 


ETABLISSEMENTS GASTON VERDIER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 402 MILLIONS DE FRANCS 
SrèGE SOCIAL: À MEAUX, 1reuntr Les SAINT£S-PERES 
Registre du commerce: Meaux n° 2471, 


Obligations 4 1/4 0/0 1916 de 5.000 F, 


Cinquième amortissement. 


Usant de ja faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, M 
sociélé a racheté en Bourse la totalité des titres formañt l'annuité 
à amortir au 15 octobre 1951, 
En conséquente, il ne sera pas effectué de tirage au sort 
Les amortissements des années 1947 à 1950 ont été couverts par 
€ Bour 
a 


——— 
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ETABLISSEMENTS LAUBIN 
PONT-DE-BEAUVOISIN (SAVOIE) 
BR: CE ATÉE 


Société anonyme 


iculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
Etablissements Laubin a procédé au rachat de dix- 
le 5.000 F 4 1/2 0/0 1916 dont l'amortissement est 
octobre 1951 


», il n'a pas été procédé au tirage au sort en sep- 


remier effectué sur cet emprunt. 
t 


‘nt est le 


l'amortissement a été publié au Journal officiel du 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





juillet 1891 à likowice (Pologne), 
e Choron, dépose une requête auprès du 
de substituer à son nom patronymique 
prénom celui de Léon. 





AVIS DIVERS 





EMPRUNT 5 0/0 1910 DU GOUVERNEMENT CHERIFIE) 
‘urs d'ob'igations de l'emprunt 5 0/0 1910 du gouvernement 

nt informé; que le service semestriel de cet emprunt au 

1951 sera assuré sur la base de la peseta espagnole au 

hange du franc au marché libre de Madrid le jour de 
“onnaissance, le moment venu, par 


: 
DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901) 


22 août 1951. Déclaralion à la préfecture de pokce. U. N. I. R., Mouve- 
ment de l'unité nationale et des indépendants républicains. But: 
réunir les Français pour assurer la reconstitution de l'unité natio- 
nale et Ja défense de la République, Siège social: 18, rue d’Enghicn, 
Paris. 





22 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Maison 
des jeunes et de la culture de Puycalvel., But: centre d'accueil, acti- 
vités récréatives. Siège social: maison des jeunes, Puycalvel. 








22 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Sain(-Girons. Société 
hippique de Saint-Girons. But: encourager l'élevage du cheval et 
améliorer la race du pur-sang et demi-sang dans la région du Sud- 
Ouest par l'organisation de courses de chevaux sur route. Siège 
social: restaurant Paillas, Saint-Girons. 





22 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Les Amis 
de la maison des enfants de Trélon. But: faire connaître et aider par 
tous Jes moyens l’œuvre du préventorium de l'arrondissement 
d'Avesnes reconnue d'utilité publique. Siège social: rue Rogier- 
Degrelle, locaux du préventorium, Trélon. 





22 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Association 
de pêche et de pisciculture de Pierrefeu-Cuers « Lo Roseau du Réal- 
Martin ». But: ae roc ee des rivières et lutte contre le 
braconnage et les pollutions des rivières. Siège social: café du Com- 
merce, Pierrefeu-du-Var. 


23 août 1951. Déclaration à la préfecture d'Oran, Club des supporters 
de la jeunesse sportive saint-eugénoise. But: aide matérielle et 
morale au club omni-sports Jeunesse sportive saint-eugénoise. Siège 
social: à Oran, 23, rue Maupas. 


25 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
Association d'éducation populaire « Avenir de Thiré ». But: gestion 
79 = T4 et soutien de l'école libre. Siège social: au presbytère 
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27 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Comité 
permanent des fêtes de Villeneuve-du-Paréage. Bul: organisation des 
fèles nationales ét patronales. Siège social: mairie d2 Vil:eneuve-du. 
Paréage. 

27 août 191. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Comité 
permanent des fêtes de Saint-Félix-de-Tournegat. But. organiser des 
réjouissances folkloriques, touristiques, sportives ou artistiques, afin 
d'animer la vie locale, d’intéresser la jeunesse. Siège social: salle de 
la mairie de Saint-Félix-de-Tournegat. 








31 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Ramboui!let. Télé, 
club familial de Boissy-le-Sec, Bouteu-Villiers et la Forêt-le-Roi. Bu: : 
éducation et loisirs de ses membres par des séances de télévision. 
Siège social: salle paroissiale, Boissy-le-Sec. 


3 éeplembre 1951. Déclaration à la sous-préfectures de Coutances. 
L'indépendante villarienne. But: la pratique des sports en général 
et principalement ‘tennis de table, tir, basket-ba:l. Siège social: 
mairie de Villiers-Fossard. 








3 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Union sportive des laminoirs de Lens, But: omnisport, Siège social: 
rue de Londres, Lens. 





3 seplembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Asso. 
ciation d'éducation populaire de l'école catholique Saint-Laurent, 
But: gérer les intérêts matériels de i'école. Siège social: 48, rue 
Jean-Jaurès, Fleurance. 

o septembre 1951. Déclaration à ja préfecture d’Eure-et-Loir. Société 
des chasseurs de Beauvilliers. But: inlensification de Ja pro- 
uction du gibier, repeuplement, élevage, destruction des nuisibles, 
répression du braconnage, exploitation rationnelle de la chasse, 
—— des propriétés et des récoltes. Siège social: mairie de Beau- 
villiers. 





5 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de Montauban. Ami. 
cale des clubs de Tarn-£t-Garonne de football, But: soutien, entr'aide 
et soiidarité des clubs de football de Tarn-et-Garonne. Siège social: 
café de l'Univers, rue Saint-Louis, Montauban. 

5 septembre 1951. Déclaration à Ja préfecture de Belfort. Association 
des logis du territoire de Belfort. Bud: développement de l'équipe- 
ment hôtelier et aménagement des ressources touristiques de Belfort. 
Siège social: hôlel de la chambre de commerce de Belfort. 











6 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin 
L'Association sportive de Millancay change son titre et devient 
Etoile sportive de Millancay. Siège social: salle de la mairie, Mil- 
lancav. 5 

G septembre 1951. Déclaralion à la préfecilure du Tarn. Club des 
bizarres. But: association artistique, Siège social: 67, avenue Maré: 
chal-Foch, Albi. 

7 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Associa 
tion d'éducation populaire de l’école libre de filles du Pontet. But: 
gestion matérielle de l'école libre. Siège social: école de la Gran: 
gette, le Pontet. 








7 septembre 1951. Déclaralion à la préfecture de Vaucluse, Associa. 
tion d'éducation populaire des amis du progrès. Bul: geslion maté- 


rielle de l’école libre. Siège social: place Saint-Andéol, Camaret, 








8 septembre 1951. Déclaralion à la préfeclure de l’Aude, Société da 
gymnastique La Patriote. But: développement de l'homme par la 
pralique de la gymnastique et Ja préparation au service militaire. 
Siège social, mairie de Bram. 

43 septembre 1951. Déclaralion à la préfecture de la Vendée. Asso- 
ciation d'éducation ponulaire de la Rabatelière. But: gestion finan- 
cière et soutien des écoles libres. Siège social: salle du presbytère, 
à la Rabatelière. 


45 septembre 1951, Déclaration à la préfecture de Besançon. Amicale 
des chasseurs de Serre. But: organisalion de la chasse communale. 
Siège social’ chez le président, Serre-les-Sapins. 











47 septembre 1951. Déclaration à la préfécture de la Loire-Inférieure. 
Association d'éducation populaire de Beautour-en-Vertou, But: admi- 
nistrer, soutenir, gérer les écoles libres de Beautour, Siège social: 
salle Saint-Georges, route de Vertou, Beautour-en-Vertou. 


47 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Amicale Saint-Joseph, association d'éducation populaire de Saint- 
Herblon. But: gestion financière et soutien des écoles libres de Saint- 
Herblon. Siège social: salle Saint-Joseph, au bourg de Saint-Herblon. 


47 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 

Association d'éducation populaire de Basse-Indre. But: gestion finan- 

mms Dre des écoles libres. Siège social: 4, place du Prieuré, 
sse-Indre. 


47 septembre 4951. Déclaration à la Ÿ hein mg de la Loire-Inférieure. 
Les jeunes limousins, association d'éducation populaire. But: gestion 
financière et soutien des écoles libres de la Limouzinière. Siège 
social: salle Notre-Dame, place de 1'Eglise, la Limouzinière. 


47 septembre 4951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association d'éducation populaire de Saint-Herblain. But: gestion 
financière et soutien des écoles privées catholiques de Saint-Herblain. 
Siège social: au patronage, rue du Calvaire, Saint-Herblain. 
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